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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 14.935 du 4 juillet 200.1 admettant. sur sa 
demande, dia fonctionnaire à faire valoir ses droits à la retraite mai-
cipée (p..1111). 

Ordonnance Souveraine n° 14.950 du 13 juillet 2001 portant élévation. 
dans l'Ordre de Grimaldi (p. 1111). 

Ordonnance Souveraine tr° 14.951 du 17 judiet 2001 portant nomina-
tion d'un Conseiller à la cour d'Appel (p. 1111).  

Ordonnances Souveraines 0. 14.952 à n° 14.955 du 19 juillet 2001 
portant naturalisations inénégasque (p: 1112/1113). 

Ordonnance Souveraine n° 14.956 du 20 juillet2001 ponant éléVation 
dans l'Ordre de Gritnaldi (p. 1114). 

Ordonnance Souveraine n° 14.957 du 23 juillet 2001 Portant ouver-
ture de crédit (p. 1114). 

Ordonnance Souveraine -e° 14.962 du 23 juillet 2001 portant natura-
lisation monégasque (p. 1115). 

Ordonnance Souveraine n° 19.963 du 27 juillet 2001 modifiant 
eertai,;-,..s dispositions de la réglementation en matière de métaux 
précieux de droits d'essais et de garantie (p. 1115). 

Ordonnance Souveraine n° 14.964 du 27 jui Ilet 2001 relative au% alcools, 
boissons alcooliques. produits alcooliques et boissons non alcooli-
sées (p. 1116). 

Ordonnance Souveraince 14.965 du 27 juillet 2001 modifiant l'ordon-
nance souveraine it° 1.857 du 3 septembre 1958 relative à l'orga-
nisation et au fonctioneement de la médecine du tirevail, modifiée 
(p. 1118). 

Ordonnance Souverainen° 14.966 du 27 juillet 2(»1 modifiant 1 'ordon-
nance souveraine n° 13.184 du 16 septembre 1997 portant...appli-
cation de la loi n' 1.194 du 9 juillet 1997 sur gestion de-  porte-
feuilles et les activités boursières assimilées (p., 1118). 

Ordonnance Souveraine n° 14.967 du 27 juillet 2001 portant nomina-
tion d'un membre de la Commission de Surveillance des organismes 
de placement collectif en valeurs mobilières (p. 1120). 

• 
Ordonnance Souveraine n° 14.968 du 27 juillet 2001 portant :marina-

tiondes membres du Comité Finamier de la Caisse de CoMpensation . 
des Services Sociaux (P. 1120). 

Ordonnance Senowraine n 14.969 du_ 27 juillet 2001 portant noettina-
fion des membres du Cantité Financier de la Caisse' Autonene des 
Retraites (p. 1121). 

Ordonnance Souveraine n° 14.970 du 27juillet2001 autorisant la créa= 
lion d'une Fondation (p. 1121). 

Ordonnance Souveraine t )  14.971 du 27 juillet 2001 portant retrait de 
l'autorisation accordée à une Fondation (p. 1122) 

Ordonnance Souveraine n° 14.972 dia7juillet 2001 autorisant la modi-
fication des statuts d'une Fondation (p. 1122). 



ARRÊTÉS ittimsntRIELs 

• Arrêté Ministériel d> 2001-14841u 19/nars 2001 relatifaux traitements 
automatises d'informations norninatives mis en •anivre par les 
persOrmes mandes* droit public (p. 1128). 

Arrêté Ministériel n° 2001-415 du Mitrale 2001 autorisant la tnodi-
fictition des statuts de la société anonyme monégasque dénoMmée • 
"S.A.M. Evoturtort21".(p. 1128). • 

Arrêté Ministériel n° 2001416 du zejidliet 2001- autorisant la modi-
fication des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
"LtepRATOIRE FAMADCAf" (p. 1129). 

Arrêté Ministériel n" 2001-417 du >Juillet 2001 autorisant là Modi-
fication deS statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
"M,M.G. MONACO S.A.M." (p. 1129). 

Arrêté Ministériel a° 2001-418 du  26 juillet 2001 autorisant la Modi-
fication des suite de la société anonyme monégasque dénommée 
"SocyreD'Enit>isETDEReCHEkCittShRMACEUTIQUES" en abrégé 
"5:É...R.P." (p. 1129). 

Arrêté Ministériel n" 2001-419 du 26 juillet 2041 autorisant lu modi-
fiation des statuts de la Société anonyme monégasque. dénommée 
"Silteatetmerm." (p. 1130). 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction eut:gigue et des Ressources Humaines. 

Avis de recrutement n' 2001-107 d'un chef de section au Service des 
Bâtiments Dontattianx (p. 1137). 

DÉPrilITEMENt DE L'INTÉRIEUR 

Acceptation d'un legs (p. 1137). 

INFORMATIONS '(ia. 1137) 

INSERTIONS LEGALF.S ET ANNONCES (p. t t 38 à p. Il 634 
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Ordonnance Souveraine n" 14.973 du 27 juillet 2001 portant nornina-
fion d'an Che f de Service au -Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service d'Orthopédie 2) (p. 1123). 

Ordoniumce Souveraine i, 14.974 dit 27 juillet 2001 portant runnina-
tion d'un Chef de Service Adjoint au Centre Hospitalier Princesse 
Grace (Service d'Orthopédie 2) (p. 1123). 

Ordonnance Souveraine n' 14.975 du 27 juillet 2(X)1 ponant nomina-
tion d'un Chef de Service Adjoint au Centre Hospitalier Princesse 
Grace (Service d'Orthopédie 1)(p. 1124). 	• 

Ordonnance Souveraine n" 976 du 27 juillet 2001 portant nomina-
tion d'un Chcf de Service Atifolret au Centre Ilirspitalier Princesse 
Grave (Service de Psychiatrie) (p.- 1124), 

Ordonnance Souveraine n" 14.977 du 27 juillet 2001 portant nomina-
tion d'un Chef de .Service' Adjoint au Centre Hospitalier Princesse 
Grace (Service d'Urologie) (p. 1125) 

Ordonnance Souveraine te' .14.978 du 27 juillet 2001 portant ;lamina-
tion du Commissaire du GOTivernement auprès du Centre Scientifique 

- de Monaco (p. 1125). 	. 

Ordonnance Souveraine n" 14.979 du 27 juillet 2001 ponant nomina-
tion d' wu- Secrétaire principale au Ministère d'Ela, f Département 
de 1 'Intérieur) (p. 1125). 

Ordonnance Souveraine n' 14.980 du 27 juillet 2001 portant nomina-
tion d'un Contrôleur au Service des Prestations Médicales de l'État 
(p. 1126). 

Ordonnance Souveraine n" 14.981 du 27juillet 2001 admettant, sur sa 
demande. une fonctionnaire à faire valoir ses droits à la retraite 
anticipée (p. 1126). 

Ordonnance Souveraine n* 14.982 du 30 juillet 2001 pontent nomina-
tion dans l'Ordre ii, Mérite Culturel (p. 1127). 

Ordonnance Souveraine n° 14.983 du 30 juillet 2001 ponant natura-
lisations monégasques (p. .1 .127). . 

Arrêté Ministériel n" 2001-420 du 26 juillet - 21)01 abrogeant l'arrêté 
ministériel a' 204X)-J80 	mua 2000 plaçant un Pnctionnaire 
en position ;le disponibilité (p. 1130), 

Arrêté Ministériel n" 2(101-421 du 27 juillet 2iXt1 portant dissolution 
tic 1'asscrek4on dénommée "Assoviation .des Retraités du Cintre 
lit;spitalier Princesse Grace" p. 1130). 

rrilt' Minis;ériel n" 20.01-422 du 30 juillet 2001 portant autorisation 
et approbation des statuts d'une association dénommée -Fmtut, 
Morte)" (p. 1131). 

Arrêté Ministériel n" 2001-423 du »juillet 2001 portant modification 
du règlement d'attribution des bourse': d'études (p, 1131), 

Arrêté Ministériel n".2001-424 du JI juillet 2001 ponant ouverture. 
d'un COFICOWS en vue du reen.41013elli d'une stértodortylographe au 
Ministère d'État (Cabinet du Ministre d-Etat) (p. 1134). 

Arrêté Ministériel n" 2001-425 du 27 juillet 2001 portant nontination 
des membres du Comitérinaneierde lri Calued'Assurance Maladie, 
Accidents et Maternité des Travaillewfs indépendants (1). 1135). 

Arrêté Ministériel n' 2001--126 d. 27 juillet 2001 portant application 
de la loi n'1,194 du 9 juillet 1997 relative à la gestion de porte-
feuilles et aux activités boursières assimilées (p. 1135). 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal 2001-404:u 20 juillet 2001 portant ouverture d'un 
concours en s'in' dia recrutement 4:un ouvrier peolessionel Y—caté-
gorie dans leCervires.Çonuenotou.z (Service Municipal des Fêtes -
Salle du Canton-Espace Polyvalent) (p. 11361. 

Arrêté Municipal n" 2001-44 du 27 juillet 2(:)01 portant délégation de 
pouvoirs dans les fonctions. de Maire (p. 1136). 
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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n" 14.935 du 4 juillet 2001 
admettant. sur sa demande. lin fonctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER. ICI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi te 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des_ fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics. modifiée ; 

Vu la loi. n°  975 du 12 juillet 1975 ponant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance a' 8.610 du 29 av'il 1986. 
portant nomination d'un Contrôleur à l'Office des. 
Téléphones ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 7 mars 2001 qui Nous a été communiquée par 
Nôtre Ministre d'État 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Maurice MAIFFRET, ancien Contrôleur à l'Office 
des Téléphones, en position de détachement, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits• à la retraite 
anticipée, à compter du 6 août 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
erice qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatre juillet deux 
mille un. 

RAINIER, 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'Etat : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 14.950 du 13 juillet 2001 
portant élévation dans l'Ordre de GrimaMi. 

RAINIER 11.1 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre ordonnance re 1.028 du 18 novembre 1954 
instituant l'Ordre de Grimaldi, modifiée par Nos ordon 
nances n° 2.283 du 19 juillet 1960 et n° 3.718 du 
23 décembre 1966 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Est élevé à la dignité de Grand-Croix dans l'Ordre 
de Grimaldi : 

M. le Géne'ral Enilel.,Ail(jUi), Président de la République 
Libanaise. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chartecli( *de 
l'Ordre de Grimaldi sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne. de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre. Palais à Monaco, le treize juillet deux 
mille un. 

- RAINIER. 

Par le Prince. 
P/Le Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil d'Etat 
P. DxvosT. 

Ordonnance Souveraine n° 14.951 du 17 juillet 2001 
portant nomination d'un Conseiller la Cour d'Appel. 

RAINIER HI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 46 de la Constitution ; 

Vu l'article 3 de l'ordonnance organique du 9 mars 
1918 organisant la Direction des Services Judiciaires ; 

Vu l'article 2 de la loi re 783 du 15 juillet 1965 por-
tant organisation judiciaire 

Vu les articles 4 et 6 de la Convention franco-moné-
gasque sur les emplois publics 

Sur le rappixt de Notre Directeur cies Services Judi-
ciaires 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Jean 01/R.R.V. Président du Tribunal de;S:irande 
Instance de Vienne, mis à Notre disposition par le 



Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée. 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 
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Gouvernement français, est nominé COnseiller à Notre 
Cour d' Appel. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Sei-Vices 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le Concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance, 

Donné el Notre Palais à Monaco. le 4ix-sept juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
;:)/le Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil d'État : 
P. DAVOST. 

Ordonnance Souveraine n° 14.952 du 19 juillet 2001 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous.4i,a été présentée par le Sie,ar 
Cyril, Antoine, Sylvain, Jacques ALLAVENA, tendant à 
son admission parmi Nos Sujets 

Vu la Constitution ; 
	r«. 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
e*.les 5 et 13; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Cyril, Antoine, Sylvain. Jacques ALLAVENA, 
re 1e 7 décembre 1965 à Nyon (Canton de Vaud- Suisse), 
est naturalisé monégasque. 

11 sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
) droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les  

conditions prévues par l'article 13 de la loi n" 1,155 du 
18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Note Directeur des Services 
Judiciaires et. Notre Ministre d'Etat sont. chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre. Palais à Monaco, le dix-neuf juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'Etat 

P. DAVOST. 

Ordonnance Souveraine n° 14.953 du 19 juillet 2001 
portant naturalisations monégasques. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAItlt DE MONACO 

„, Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par le Sieur 
itlain, Victor, Simon. Gaston, Gustave BERNARD, et la 
Dame Marie PAPAGEORGIOU, son épouse. tendant à leur 
admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1 .155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
anicles 5 et 13 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Alain, Victor, Simon, Gaston, Gustave 
BERNARD, né le 16 avril 1940 à Monaco, et la Dame Marie 



Vendredi 3 août 2001 
	

J‘t, JRNAL DE MONACO 
	

1113 
• 

Peeeotioeotou, son épouse. née le 18 novembre 1942 à 
Alexandrie (Egypte), sont naturalisés monégasques. - 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité. dans 
les cendeions prévues par l'article 13 de la loi n' 1.155 
du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Eut. Nove Directeur des Services 
Judiciaires et Nôtre Ministre d'Etat sont chargés, chacun -
en ce qui le concerne, de. l' exécution de la présente ordon-
naece. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

. Par le Prince, •  
P/Le Secrétaire d'Étau: 

Le Président du conseil d'État : 
P. DA VOST. 

Ordonnance Souveraine ta -̀' 14.954 du 19 juillet 2001 
portant ilaniralisation monégasque. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sie.ur 
Pierre, Joseph, Albert Bessotee, tendant à son admission 
parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi te I.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi te> 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5, 6 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 

Vu Notre ordonnance 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Pierre, Joseph, Albert Bessoise., né le 11 avril 
1950 à Monaco, est naturalisé monégasque. 

11 sera tenu et réputé coron ee tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachéS à cette qualité. dans les  

conditions prévues par les articles 5 et i 3 de la loi n' 1.155 
du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire «Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution cle la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre. Palais à Monaco. le dix-neuf juillet. 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Pite Secrétaire d'État : 

Le Président du conseil (Mat : 
P. DA VOST. 

Ordonnance Souveraine n" 14.955 du 19 juillet 2001 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Dame 
Patricia, Henriette, Louisette V1LLANOVA, épouse BessoNe., 
tendant à son admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.1.55 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n' 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1.918 

Vu Notre ordonnance n' 403 da 15 mai 1951, modi-
fiée 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires 

Notre Conseil de la Couronne entendu : 

Avons Ordonné et Ordonnons 

La Dame Patricia. Henriette, Louisette V iliAteove, 
épouse BESSONE, née le 24 juin 1954 à Menton, est natu-
ralisée monégasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de tous 
les droits et prérogatives attachés t cette qualité. dans les 



Avons Ordonné et Ordonnons : 

S.E. M. Francisco FLORES, Président de la République 
d'El Salvador, est élevé à la dignité de Grand-Croix de 
l'Ordre de Grimaldi. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre dlEtat et le Chancelier de 
l'Ordre de Grimaldi sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais .à tvlonaco, le vingt juillet deux 
nele un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil d'Etat : 
P. DAVOST. 

ART. 2. 

Cette ouverture de crédit sera soumise au vote du 
Conseil National dans le cadre de la plus prochaine Loi 
de Budget. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en.  Notre Palais à Monaco le vingt-trois juillet 
deux raille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'Etat 
P. DAVOST. 

44. 
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conditions prévues par l'article 13 de la loi te 1.155 du 
18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires e Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-. 
mince. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par k Prince, 
PfLe Secrétaire d'État : - 

Le Président au Conseil d'Etat 
P. DAvosT. 

Ordonnance Souveraine et' 14.956. du 20 juillet 2001 
portant éléraiion dans l'Ordre de Grimaldi, 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre ordonnance n° 1.028 du 18 novembre 1954 
instituant l'Ordre de Grimaldi, modifiée par Nos ordon-
nances n° 2.283 du 19 juillet 1960 et n° 3.718 du 
23 déCembre 1966 

Ordonnance Souveraine ti" 14.951 du 23 juillet 2001 
pariant ouverture de crédit. 

RAINIER 111 
PAR LA -ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi te 841 du. I' mars 1968 relative aux Lois de 
Budget ; 

Vu la loi n° 1234 du 27 décembre 2000 portant fixa-
tion-  dn - budget général primitif de l'exercice 2001 ; . 

Considérant qu'il convient de disposer d'Un crédit 
suffisant pour permettre l'achèvement des travawaexten-
sion de la Maison d'Arrêt et que cette opération présente 
un caractère d'urgence et de nécessité impériense 
fiant - une ouverture de crédit ; 

Considérant que cette ouverture de crédit n'afLete pas 
l'équilibre financier prévu par la loi n' 1.234 du Tidécern-
bre 2000, Susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de :Gouvernement en-
dette du -10 mai. 2001 - qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PRI-901ER 

Il est opéré au titre de l'exercice budgétaire 2001 une 
ouverture de crédit d'un montant de 6.600.000 F ar?li-
cable au budget d'équipement sur l'article 708.909/2 
"Extension de la Maison d'Arrêt". 



Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'Etat : 
P. DAVOST. 

RAINIER, 

Par le Prince, 
PILe Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'État : 
P. DAvasT. 

Weijw,e. 
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Ordonnance Souveraine n" 14.962 du 23 juillet 2001 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER LU 
PAR LA GRACF. DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par k Sieur 
Stéphane, Pierre, Jean, XIIViet CLISC, tendant à SOU adiniS-
sion parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi te 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5, 6 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance nts 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapnort• de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; . 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Stéphane, Pierre, Jean. 'Xavier CLERC, né le 
17 janvier 1961 à Casablanca (Maroc), est naturalisé 
Monégasque. 

Il sera tenu et répute comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n° 1.155 du 
18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concernnAe l'exécution de la présente ordon-
nànce. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois juillet 
deux mille un. 

Ordonnance Souveraine or" 14,963 du 27 juillet 20W 
modifiant certaines dispositions de la réciementation 
en 'Platière de IllétaleX précieux, (h,  droits d'essais et 
de garantie. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIE .L, 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu la Convention fiscale .franco-monégasque du 
18 mai 1963 rendue exécutoire par Notre ordonnance 
n' 3.037 du 19 août 1%3 ; 

Vu l'avenant à ladite Convention du 25 juin 1969 rendu 
exécutoire par Notre ordonnance te 4.314. dte 8 août 1969 ; 

Vu l'ordennance souveraine du 12 juillet 1914 relative 
aux contrôles des métaux précieux et les ordonnances 
subséquentes qui l'ont modifiée et complétée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 11 juillet 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Eut ; 

AVons Ordonné et Ordonnons : 

L'article 25 de l'ordonnance souveraine du 12 juillet 
1914 est ainsi rédigé : 

"Article 25 - Les infractions aux articles 5, 6, 7, 
8, 9, 9 A à 9 E. 10, 10 bis, H, 11 bis et 12 de la pré-
sente ordonnance sont punies d'une amende de 100 F 
à 5.000 F. d'une pénalité dont le montant est 
compris entre une et trois fois celui des droits frau-
dés ou compromis, sans préjudice de la confisca-
tion des objets ou marchandises saisis en contra-
vention. 

"En cas de récidive, l'amende sera doublée et le 
tribunal pourra, en outre, prononcer l'affichage de 
la condamnation dans toute la Principauté aux frais 
du contrevenant ainsi que l'interdiction du com-
merce de l'orfèvrerie sous peine de confisçation de 
tous les objets de son commerce". 

Notre SecrétairedsEtat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre MiniStre clEtet sont charges, chacun 
en'ce qui le concerne. del"exéeution de la présente ordon-
nance. 
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Onlonetance Souveraine n' 14.64 du 27 juillet 2001 
relative aux alcools, boissons alcooliques, produits 
alcooliques et boissons non akoolisées. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIE ll 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu la Convention franco-monégasque du 18 mai 1963 
rendue exécutoire par Notre ordonnance n" 3.037 du 
19 août 1963 

Vu l'avenant à ladite Ceâssention en date du 25 juin 
1969 rendu exécutoire par Notre ordonnance,te 4.314 du 
8 août 1969 : 

Vu l'ordonnance souveraine n° 2.666 du 14 août. 1942 
monifiant et codifiant les mesures économiques et 
fiscales concernant les boissons et liquides, et les ordon-
nances subséquentes qui l'ont modifiée et complétée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 11 juillet 2001 qui-  Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat.  

Avons Ordonné et Ordonnons 

Atericen. PREMIER 

Après l'arGcle 302 ter de l'ordonnance souveraine 
n' 2.666 du 14 août 1942, il est inséré un article 3fi's: ter A 
ainsi rédigé : 

"Art. 302 ter A - Sans préjudice des dispositions 
prévues à l'ordonnance souveraine n° 2.666 du 
14 août 1942, tout usager est tenu, pour chaque 
vignette ou empreinte manquante eu en cas de dis-
continuité dans la_série des numéros d'empreintes 
devant être apposées sur les documents d'accom-
pagnement mentionnés à l'article 13 de l'ordon-
nance souveraine n' 10.739 du 14 décembre 19925 
et les autres documents de circulation prévus par la 
réglementation relative aux alcools. boissons alcooli-
ques, produits alcooliques et boissons non alcooli-
sées, d'acquitter une indemnité. 

"Cette indemnité est égale au montant du droit 
au tarif le plus élevé, correspondant à la quantité 
moyenne par titre de mouvement des expéditions 
réalisées au cours des trois mois précédente. 

ÂRT. 2. 

Après l'article 8 G de l'ordonnance souveraine 
10.898 du 24 mai 1993, il est inséré ks articles 8 H à 

8.1 ainsi rédigés ; 

"Art. 8 H - 1. - Outre les informations mention 
nées à l'article .8 A de l'ordonnance souveraine 
n° 10.898 du 2,3 mai 1993, le doeument d'accom- 

pagnement prévu au II de l'article 13 de l'ordon-
nance souveraine n" 10.739 du 14 décembre 1992 
doit comporter en case 1 le numéro d'identification 
de l'expéditeur des produits. Lorsque ce document 
est utilise pour la livraison de produits exemptés Ou 
exonérés de droits, il doit en, outre comporter en 
case 4 les néférences à l'agrément du destinataire 

„par l'indication du numéro d'opérateur qui lui a ét4, 
attribué par l'administration, avec la mention "livrai-
son en exonération". 

ll - La fourniture et l'impression des factures et 
documents commerciaux qui tiennent lieu de.docu-
ments d'accompagnement incombent aux utilisa-
teurs", 

"Art. 8 1- Lorsque les alcools et boissons alcooli-
ques sont transportés dans des bouteilles et réci-
pien revêtus de capsules représentatives de droits. 
par des professionnels ou pour leur compte. les 
produits circulentsous couvertem docutnent cointner-
cisl comportant l'identité de l'expéditeur, le nom et 
l'adresse du destinataire, le numéro de référence et 
la date d'établissement du document., la nature et la 
désignation des produits transportés avec leur &nom i - 
nation et, le cas échéant, leur appellation d'ori-
gine, les quantités et, selon le cas, le titre alcoomé-
trique volumique acquis des boissons. Ce docum ent 
commercial est présenté à Première réquisition aux 
agents chargés des contrôles. 

"Le documentcommercial mentionné auprenner 
alinéa n'est pas applicable pour les livraisons à 
destination les personnes situées hors du territoire 
fiscal de Mortace,ou de la France, Ces livraisons 
doivent être effectuées sous couvert des documents 
d'accompagnement mentionnés à l'article 13 de 
l'ordonnance souveraine te 10.739 du 14 décembre 
1992". 

"Art. its! - Les entrepositaires agréés sont tenus 
de conserver pendant un délai de six ans, à compter 
de leur date, lits duplicatas des documents, certifi-
cats et bons men(donnés aux articles S et 8 H de 
l'ordonannce souveraine n° 10.898 du 24 niai 1993 
émis par eux et de les représenter aux agents des 

r„.»  Services Fiscaux à toute réquisition". 

ART. 3. 

L'article 8 A de l'ordonnance sousseraine rt<> 10.898 du 
24 mai 1993 est ainsi rédigé 

"Art. 8 A - 3. - Les documents d'accompagne-
ment utilisés exclusivement pour des mouvements 
au sein du territoirede la Principauté ou de la France 
Métropolitaine et des départements d'outre-mer peu-
vent être établis sans les infonmations prévues dans 
les cases 12, 13, 14, et 19 des documents mention-
nés au I de l'article 13 de l'ordonnance souveraine 
n° 10.739 du 14 décembre 1992 et les cases le 6, 9 
et 13 des documents mentionnés au II de 1' arti-. 
de 13 précité. 
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- 1 ' Les entreprositaires agréés mentionnés 
à l'article 7 de l'ordonnance souveraine ,t' 10.739 
du 14 décembre 1992 et les débitants de boissons 
mentionnés aux articles 162 et 163 del*ordonnatit;.e.e 
souveraine n° 2,666 du 14 août 1942 peuvent être. 
autorisés par le Dir'cteur des Services Fiscaux à 
utiliser leurs factures ou tout autre document commer-
cial, en lieu et place des documents d'accompa-
gnement mentionnés à l'article 13 de l'ordonnance 
souveraine n' 10.739 du 14 décembre I992, 

"Ces documents commerciaux doivent contenir 
les mêmes informations que celles contenues dans 
le document administratif d'accompagnement prévu 
par le règlement (CEE) n" 2.719/92 de la Commission 
du 11 -septembre 1992 modifié par le règlement 
(CEE) n° 2.225/93 de la Commission du 27 juillet 
1993 et dans le document simplifié d'accoinpagne-
ment prévu par le réglanent (CEE). n° 3.649/92 de 
la Commission du 17 décembre 1.992. 

"La nature de ces informations doit pouvoir être 
iclentifiee par le numéro correspondant aux codes-
des cases figurant sur ces mêmes doeurnents: . 

"2' Les entrepositaires agréés, qui optent pour le 
ou les documents commerciaux au lieu et place du 
ou des documents d'accompagnement mentionné à 
l'article 13 de l'ordonnance,eouveraine n° 10.739 du 
14 décembre 1992, informent l'administration de la 
teneur de ceux-ci, préalablentent à la mise en ser-
vice des documents, et en déposent un spécimen 
auprès de la Recette des Droits de Régie". 

Aar 4. 

"Art, 13 L .Les produits en suspension de droits 
circulent, lorsqu'ils ne sont pas placés sous un régime 
suspensif douanier, sous couvert d'un document 
d'accompagnement établi par l'expéditeur et 
permettant de vérifier leur situation au regard de 
l'impôt, Ce document est établi lorsque les droits 
ont été consignés ou garantis. 

"11. - Les alcools et boissons alcooliques mis à la 
consommation conformément au 1' du 1 du I de 
l'article 4, ou qui sont exonérés ou exemptés de 
droits, et les produ ts qui ont dt5 jà été mis à la consom-
mation. en provenance ou à destination d'un Etat 
membre de la- Communauté Européenne dont k 
destinataim est.un opérateur accomplissant de manière 
indépendante une activité économique ou un orga-
nisme exerçant une activité d'intérêt général circu- .  
lent sous couvert d'un document simplifié d' accom-
pagnement établi par l'exneediteur ou sous - couvert 
de caspsules, empreintes, vignettes tau antres marques 
fiscales - représentatives des droits indirects. 

"Pour les bières, l'exigence de ce document 
d'accompagnement est limitée aux échanges à 
destination ou en provenance d' un autre Etat membre 
de la Communauté Européenne. 

"Les mentions à porter sur les documents d' accom-
pagnements ainsi que les conditions d'utilisation 
des documents sont fixées par ordonnance souve-
raine". 

ART. 6. 

L'article 8 de l'ordonnance souveraine n 10.898 du 
24 mai 1993 est ainsi rédigé : 

"Art. 8 - L'empreinte apposé sur chaque docu-
ment doit : 

a) En cas d'utilisation d'un matériel mécanique, 
être reproduite en original sur l'exemplaire n° 2 des 
documents d'accompagnement administratifs ou 
commerciaux (DAA/DAC) et des documents simpli-
fiés d'accompagnement administratifs ou commer-
ciaux (DSA/DSAC) et par décalque sur les auues 
exemplaires des documents ; 

b) En cas d'utilisation d'un système informatisé, 
par impression ou marquage sur tous les exemplaires. 
Toutefois, les exemplaires n° 2 doivent, dans ce cas. 
être annotés de la mention "original" et les autres 
exemplaires de la mention "copie"." 

ART. 5. 

L'article 13 de l'ordonnance souveraine n° 10. P9°  
du 14 dt.eseembre 1992 est ainsi rédigé 

Après l'article 5 de l'ordonnance souveraine n" 10.898 
du 24 mai 1993, il est inséré un article 5 A ainsi rédigé : 

"Art, 5 A - La circulation de produits en droits 
acquittés ou destinés à une utilisation exonérée 
s'effectue sous couvert d'un document simplifié 
d' aceompagnement (DSA) qui comporte tmis exem-
plaires 

"n° 1 : pour l'expéditeur des produits ; 

"n° 2 : pour le destinataire des produits 

"n0  3 : pour le contrôle fiscal en cas de rem-
boursement des droits d'accises (exemplaire de 
renvoi)". 

ART, 7. 

Les dispositions du 2° de l'article 205 bis de l'ordon-
nance souveraine n° 2.666 du 14 août 1942 et de rarti-
cle 3 de l'ordonnance souveraine n' 10,898 du 24 mai 
1993 sont abrogées. 
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A u T. 8. 

1..es dispositions de la présente ordonnance fit uveraine 
s'appliquent à compter du 1 janvier 2001. 

ART. 9. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre MiniStre «Etat sont chargés; chacun 
en ce qui k concerne, de I' exéeution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Me Secrétaire d'État : 

Le Président du conseil d'État : 

P. DAvosT. 

Ordonnance Souveraine n° 14.965 du 27 juillet 2001 
modifiant l'ordonnance souveraine n° 1.857 du 3 sep-
tembre 1958 relative à l'organisation et au fonction-
nement de la médecine du travail, modifiée. 

RAINIER III 
PAR LA ORAGE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 637 du 11 janvier /958 tendant à créer et 
à organiser la médecine du travail. modifiée 

Vu Mtre ordonnance n' 1.857 du 3 septembre 1958 
relative à l'organisation et au fonctionnement de la méde-
cine du travail, modifiée ; 

V ul'avis du Comité Directeur del'Office de la Médecine 
du Travail émis lors de sa réunion du 14 février 2001 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 juin 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d' Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le deuxième alinéa de l'article 3 bis de l'ordontutnce 
n° '-.857 du 3 septembre 1958, modifiée, relative à l'orga-
nisation et au fonctionnement de la médecine du travail 
est modifié comme suit 

"Les recettes comprennent les cotisations acquit-
tées par les employeurs aind que les produits du 
fonds de réserve et des investissements y afférents". 

Notre Secrétaire «Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'ait sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
PiLe Secrétaire d'État : 

Le PréSident du Conseil d'État : 
P. DAVOST. 

Ordonnance Souveraine n° 14.966 du 27 juillet 2001 
modifiant l'ordonnance souveraine or' 13.184 du 
16 septembre 1997 portant application de la loi 
n° 1,194 du 9 juillet 1997 sur la gestion de porte-
feuilles et les activités boursières assimilées. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n'• 1.- 194 du 9 juillet 1997 relative à la 
gestion de portefeuilles et aux activités boursières assi-

- milées 

Vu Notre ordonnance n° 13.184 du 16 septembre 1997 
portant application de la loi n° 1.194 du 9 juillet 1997 sur 
la gestion de portefeuilles et les activités boursières assi-
milées 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 11 juillet 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER 

L'article.!" de l'ordontumce souveraine n" 13.184 du 
16 septembre 1997 portant application de la loi n" 1.194 
du 9 juillet 1997 sur la gestion de portefeuilles et les acti-
vités boursières assimilées, est ainsi modifié 

-Le montant minimal du capital des sociétés 
anonymes monégasques visées à l'article 2 de la loi 
n" '1.194 du 9 juillet 1997 relative à la gestion de 
portefeuilles et aux activités boursières assimilées, 
est fixé:  
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à 450 .(XX) euros pour celles exerçant l'activité 
de gestion de portefeuilles de valeursmobilières et 
d'instruments financiers à ternie 

-à: 00X/00,euros pour celles exerçant l'activité 
de transmission d'ordres sur les marchés financiers 
ou de conseil et d'assistance. 

-Toutefois, ce montant peut être limité à 150.000 
euros dans la mesure où au moins 50 % du capital 
est détenu par un établissement de crédit ou par une 
compagnie d'assurance ou de réassurance sous réserve 
que cet établissement dispose lui-même d'un capi-
tal s'élevant au moins à 2.000.000 d'euros", 

ART. 2. 

L'article 3. premier alinéa, de l'ordonnance souveraine 
n° 13.184 du 16 septembre 1997 portant application de 
la loi n° 1.194 du 9 juillet 1997 - sur la gestion de porte-
feuilles et les activités boursières assimilées, ainsi libellé 

"Le dossier transmis au Ministre d'Etat par les socié-
tés visées à l'article. 2-2e de la loi doit préciser notamment : 

est modifié comme suit : 

"Le dossier transmis au Ministre d'Etat par les 
sociétés visées à l'article 2 de la loi n' 1194 du 
9 juillet 1997 sur la gestion de portefeuilles et les 
activités boursières assimilées doit préciser notam-
ment pour ce qui concerne l'activité déployée dans 
la Principauté". 

ART. 3. 

L'intitulé de la section Ili de l'ordonnance souveraine 
a° 13.184 du 16 septembre 1997 portant application de 
la loi n° 1.194 du 9 juillet 1997 sur-  la gestion de porte-
feuilles et les activités boursières assimilées, est ainsi 
modifié : 

"Pee4alablement à la signature d' un mandat de gestion, 
la société doit s'enquérir des objectifs, de l'expérience 
en matière d'investissement et la situation financière du 
mandant. Les prestations proposées doivent c°r.re adaptées 
à la -situation financière de ce dernier". 

est modifié comme suit : 

"Préalabtement à la signature du mandat visé à 
I' mak, le 4 ou 4-1, la société soit s'enquérir des objec-
tifs, de l'expérience en matière d'investissement et 
de rà situation finaneière du - mandant. Les presta 
tioas proposées doivent être adaptées à hi situation 
financière de ce dernier". - • 	- 

ART, 6. 

L'article 13 de l'ordonnance souveraine n° 13.184 du 
16 septembre 1997 portant application de la loi n 1.194 
du 9 juillet 1997 sut la gestion de portefeuilles et les acti-
vités boursières assimilées, est ainsi modifié : 

"Le rapport annuel d'activité visé à l'article 13 
de la loi n' 1.194 du 9 juillet 1997 relative à la 
gestion de portefeuilles et aux activités boursières 
assimilées est établi chaque année, à la clôture de 
l'exercice, par la société agréée. 

"Pour les sociétés anonymes, ce rapport doit être 
certifié sincère et régulier par les commissaires aux 
comptes visés à l'article 14 de la loi n° 1.194 du 
9 juillet 1997 sur la gestion de portefeuilles et les 
activités boursières assimilées. 

"El comprend notamment : 

"- le montant des actifs gérés ; 

"Section 111. - Des mandats donnés par les clients". 

ART. 4. 

11 est inséré dans la section III de l'ordonnance souve-
raine n° 13.184 du 16 septembre 1997 portant applica-
tion de la loi n° 1.194 du 9 juillet 1997 :tee la gestion de 
portefeuilles et les adivités boursières assimilées, un 
article 4-1 ainsi rédigé : 

"Article 4-1. - L'activité de conseil et de trans-
mission d'ordres sur les marehés financiers peut 
faire l'objet d'un mandat,,tel que défini à l'arti-
cle 4". 

ART. 5. 

L'article 5, premier alinéa, del'ordonnance souveraine 
n° 13.184 du 16 septembre 1997 portant application de 
la loi n° 1.194 du 9 juillet 1997 sur la gestion de porte-
feuilles et les activités boursières assimilées, ainsi libellé : 

l'identification des établissements de crédit 
qui assurent la conservation des titres et la tenue de 
comptes espèces et titres 

"- le nombre de comptes sous mandat 

"- une analyse détaillée des résultats de la société 
et des facteurs explicatifs de ces réstdtaLS au regard 
des activités visées par la loi n° 1.194 du 9 juillet 
1997:relative à la gestion de, porteffeuilles et aux 
activités boursières assimilées. 

"Pour tes sociétés dont le siège social est situé 
dans un Etat étranger, seules les informations rela-
tives à 1 activité de la succursale dans la Principauté 
sont communiquées. 

"Les succursales doivent faire certifier leur 
rapport d'activité sincère et régulier par un «lunis- 
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satire aux comptes choisi parmi les experts compta-
bles exerçant à Monaco". 

A. 7. 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
.',Adiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui k concd-ne, (k l'exécution de la présente ordon, 
;lance. 

Donné en Notre Palais Monaco. le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

RAINIZR. 

Par le Prince. 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil ;l'Élut 
P. DAVOST. 

Ordonnance Souveraine n° 14.967 du 27 juillet 2001 
portant nomination d'un membre de la Commission 
de Surveillance des organismes de placement collec-
tif Valeurs mobilières: 

.RAINIER III 
PARLA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1,130 du 8 janvier 1990 relative aux Fonds 
Communs de Placement ; 

Vu Notre ordonnance n° 9.867 du 26 juillet 1990 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 1A.30 du 8 jan-
vier 1990, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.717 du 18 janvier 2001 
portant nomination et renouvellement des membres de la 
Commission de Surveillance des organismes et place-
ment collectif en valeurs mobilières ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 11 juillet 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné « Ordonnons 

Est nommé membre de la Commission de Surveillance 
des organismes de placement collectif en valeurs mobi-
lières, en qualité de membre délégué, M. Je,an-Marc DEuoN 
en remplacent*t de M. François DEuxoz et pour la durée 
restant à courir du mandat initial de ce dernier. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Direct ur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun  

en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

Par le Prince, 

Plie Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil d'État : 

P. DAvos.r. 

Ordonnance Souveraine n° 14.968 du 27 juillet 2001 
portant nomination des tnewbres du Comité Financier 
de la Caisse de Compensation des Services Sociaux. 

RAINIER III 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance-loi a° 397 du 27 septembre 1944 por-
tant créatioqd` une Caisse de Compeneation des Services 
Sociaux ; 

Vu Notre ordonngnce n° 92 du 7 novembre 1949 modi-
fiant et codifiant les ordonnances d'application de ordon-
nance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil cle,,e3ouvernernent en 
date du 27 juin 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné « Ordonnons : 

Sont nominés, jusqu'au 31 décembre 2003, membres 
du. Comité Financier de la Caisse de Compensation des 
Services Sociaux : 

Robert SAMAR. 

Notre Secrétaire d'Etat„ Notre. Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
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en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
deux mille un, 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Me Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil d'État : 
P. DAVOST. 

Ordonnance Souveraine 	14.969 du 27juillet 2(101 
portant nomination des membres du Comité Financier-
de la Caisse Autonome des Retraites. - 

RAINIER III 
PAR LA GRACE Dl DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance-loi n° 455 du 2.7 juin 1947 sur les 
retraites des salariés et notamment l'article 32 de ladite 
loi instituant auprès de la Caisse Autonome des. Retraites 
un Comité Financier ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 27 juin 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordontions : 

Sont nommés, jusqu'au 31 décembre 2003, membres 
du Comité Financier de la Caisse Autonome des Retraites 

MM. Jean-Claude Eure. 
Antoine GRAMAGLIA 
André MORRA 
Antoine Pnau.z 
Robert ,S,=‘;`,1AR. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires el.Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

Ordonnance Souveraine n° 14.970 du 27 juillet 2001 
014torisont la création d'une Fondation. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 4 de la loi n' 56 du 29 janvier 1922 sur les 
fondations ; 

Vu l'avis publié au "Journal de Monaco'" du 9 juin 
2000 ; 

Vu l'avis formulé par la Commission de Surveillanc». -
des Fondations 

Vu l'avis formulé par le Conseil Comunal ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 juillet 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

La fondation dénommée Fondation Laureus Sport For 
Good est autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues dans les statuts déposés en l'étude de M' Henry 
REY, Notaire, le I '7 mai 2000, modifiés en leurs articles 
premier et 2 par acte notarié du 23 février 2001. 

Ladite fondation jouira de la personnalité civile et de 
la capacité juridique dans les conditions prévues par la 
loi n° 56 du 29 janvier 1922. susvisée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de ta présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'État 
P. DAvosT, 

RAINIER, 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil d'État 
P. DAvosr. 

•e+ww,eiu 



Ce retrait d'autorisation devra être publié au "Journal 
de Monaco" pour produire effet conformément aux dis-
positions de l'article 24 de la loi re-  '56 du 29 janvier 1922. 

Notne Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
deux mille tin. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'Éte : 

Le Président du Conseil d'Etat : 
P. DAVOST. 

Cette modification devra être publiée au "Journal de 
Monaco" pour produire effet conformément aux dispo-
sitions, de l'article 22 de la loi n' 56 du 29 janvier 1922. 

Notre Sczrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Per le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'Etat 
P. DAvosT. 

• 
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Ordonnance Souveraine te' 14.97T du 27 juillet 2001 
portent retrait de l'autorisation accordée à une 
Fondation. 

RAINIER 11.1 
• PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 24 de la loi n' 56 du 29 janvier 1.922 sur 
les fondations 

Vu Notre ordonnance 10.833 du 16 mars 1993 auto-
risant la Fondation Podologica 

Vu la délibération du 23 novembre 19;9 du Conseil. 
d'Administration de ladite Fondation ; 

Vu l'aVis de la Commission de Surveillance des 
Fondations du 10 juillet 2000 

Vu l'avis conforme du. Conseil d'Etat du 7 juin 2001 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 juillet 2001 qui Nous a été communiqu.ée par 
Notre-Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Est retirée, à sa demande, l'autorisation accordée à la 
Fondation Podologica. 

Ordonnance Souveraine u° 14.972 du 27 juillet 2001 
autorhant auglificationdes StatatSd 'une Fondation. 

- RAINIER 111 

PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 22 de la loi n 56 du 29 janvier 1922 sur 
les fondations 

Vu Notre ordonnance n'> 11.332 du 3 août 1994 auto-
risant la Fondation Robert Densmore 

Vu la délibération du 30 juin 2000 du Conseil 
d'Administration de ladite fondation 

Vu l'avis de la Commission de Surveillance des 
Fondations du 22 novembre 2000 ; 

Vu l'avis conforme du Conseil d'Etat du 7 juin 2001 : 

Vu la délibération du Conseil. de Gouvernement en 
date du 4 juillet 2001 qui Noas a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Est autorisée la modification des statuts de la Fondation 
Robert Densrnore. 



Notre Secrétaire «Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présentecIrdon-
natice. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept-juillet 
deux tnille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Com,:eil d'État : 
P. DAVOST. 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des. Services 
Judkçieires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéc ution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'État : 
P. DavosT. 
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Ordonnance Souveraine u' 14.973 du 27 juillet 2001 
portant nomination d'un -Chef de Service au Centre 
Hospitalier Princesse Grace (ervice d'Orthopédie 2). 

RAMIER III 
PAR LA. GRACE DE DIEU.  

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l'hûpital en établissement public autonome. ; 

Vu la loi re 188 du 1-8 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques ; 

Vu la loi n' 918 du 27 décembre 1971.sur les établis-
seMents publics ; 

Vu Notre ordonnance n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l'organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, Modifiée 

Vu Notre ordonnance n' 7.928 du 6 mars 1984 
portant statut du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre Hospi 
talier Princesse Grace ; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration da Centre 
Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 juin 2001 qui. Nous a été conuniquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et OMonnons 

Le Docteur Jacques Rns est nommé Chef du Service 
d'OrthoPédie 2 du Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Cette nomination prend effet à compter du 15 octobre 
1999. 

Ordonnance Souveraine n" 14.974 du 27 juillet 2001 
portant nomination d' 'fr., Chef de Service Adjoint au 
Centre Hospitalier Princesse Gmee (Service d'Ortho-
pédie 2). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 127 du 15•janvier 1930 constituant 
l'hôpital en établissement. nubtic autonome ; 

Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques ; 

Vu la loi te 918-du 27 décembre 1971- sur les établis-
sements publics ; 

• 
Vu Notre ordonnance n" 5.095 du 14 février 1973 sur 

l'organisation et le fonctionnementdu Centre Hospitalier 
Princesse Grace. modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 7.928 du 6 mars 1984 
portant statut du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre Hospi-
talier Princesse Grace ; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 juin 2001 qui. Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d' Bat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Docteur Jean-François FISCHtR est nommé Chef de 
Service Adjoint au sein du. Service dOrthopédie 2 du 
Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Cette nomination prend effet à compter du 6 septembre 
2000. 
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Ordonnance Souveraine n° 14,975 du 27 juillet 200) 
portant nomination d'un Chef de Service Adjoint au 
Centre Hospitalier PrinccsSe Glace (Service d Velho. 
.Dédie 1). 

4* 	RAINIER Ill 
PAR LA GRACii. DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la toi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l'hôpital ea établissement public autonome ; 

Vu la loi -n° 188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques ; . 

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics ; 

Vu Notre ordonnance n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
forga,,'risation et le fonctionnement du Centre Hospitalier. 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 7.928 du 6 mars 1984. 
portant statut du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des- praticiens hospitaliers au Centre Hospi-
talier Princesse Grace ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Docteur Tristan LASCAR est nommé Chef de. Service 
Adjoint au sein du Service d'Orthopédie I du Centre 
Hospitalier Princesse Grace. 

Cette nomination prend effet à compter du 1" novembre 
2000. 

Notre Secrétpire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui leconcerne, de l'exécution de la présente ordon-
natrice. 

•-eonné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil d'État 
P. DAvosr. 

Ordonnance Souveraine n° 14.976 du 27 juillet 2001 
portant nomination-d'un Chef de Service Adjoint au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service de 
Psychiatrie). 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE D1,?4»1 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n" 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l'hôpital en établissement public autonome ; 

Vu-1,, loi n° 188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques ; 

Vu la loi n" 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics ; 

Vu Notre ordonnance n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l'organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 7.928 du 6 mars 1984 
portant statut du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.839 du 29 décembre 1998 
ponant statut des praticiens hospitaliers au Centre Hospi-
talier Princesse Grace ; 

Vu l'aVis émis par le Conseil d'Administration. du Centre 
Héspitalier Princesse Gracee: 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement. en 
date du 20 juin 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat z 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Docteur Joséphine Lot--rus est normée Chef de 
Service Adjoint au sein du Service de Psychiatrie du 
Centre Hospitalier Princesse Grae.e. 

Cette nomination prend effet à compter dit 4 septembre 
2000. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
&ux titille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'État : 
P. DAVOST. 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Adininstration du Centre 
Hospitalier.Princesse Grace ; - 

Vu la délibération  du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 juin 2001 qui Nous a été communiquée par 

• Notre Ministre d'État ; . 	• 



Vu la loi n"' 975 du 12 juillet 1975 portant statut 
des fonctionnaires de l'Etat 
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Ordonnance Souveraine 	14.977 du 27 juillet 2001 
portant m'initiation d'un Chef de Service Adjoint au 
Centre Hospitalier Princesse Grave (Service 
d'Urologie). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l'hôpital en établissement public- autonome ; 

Vii la loi n' 1.88 du 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques ; 

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics ; 

Vu Notre ordonnance n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l'organisation et le fonctionnemeiedu Centre Hospitalier 
Princesse Grace. modifiée 

Vu Notre ordonnance n' 7.928 du 6 mars 1984 
portant statut du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Grace- ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.839 du 29 décembre 1998 
ponant statut des praticiens hospitaliers au Centre Hospi-
talier Princesse Grace ; 

. Vu l'avis émis par le Conseil d'Aelministration dir Centre 
Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu la délibération du Conseil de -Gouvemcnient en -
date du 20 juin 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d' Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Docteur Jean-Claude OR1EGA est nommé Chef de 
Service Adjoint au sein du Service d'Urologie du Centre 
Hospitalier Princesse Grace. 

Cette nomination prend effet à compter du 1e-octobre 
2000. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre'Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil d'État : 
P. DAVOST. 

Ordonnance Souveraine n" 14.978 du 27 juillet 2001 
portant nomination du Commissaire du Gouvernement 

• auprès du Centre Scientifique de Alorner. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance-loi n" 690 du 23 niai 1960, modifiée, 
créant sous forme d'établissement public lé Centre . 
Scientifique de Monaco ; 

Vu la loi n" 918 du 27 déCembre 1971 sur les établis 
sements publics 

Vu Notre ordonnance n" 5.055 du 8 décembre 1972 
sur les conditions d'administration et dé gestion admi-
nistrative et comptable des établissements publics ; 

Vu pâtre ordonnance n" 5,100 du 15 février 1973. 
modifiée, sur l'organisation et le fonctionneinent du Centre 
Scientifique de Monaco 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 juillet 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jeareierre DEHERNmitn, Secrétaire Général du 
Départenient de l'Intérieur, est nommé Commissaire du 
Gouvernement auprès du Centre Scientifique de Monaco. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne., de l'exécution de la présent?. ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
PILe Secrétaire d'État : 

Le Président du conseil d'Etat 
P. DAVOST. 

Ordonnance Souveraine te 14.979 du 27 juillet. 2001 
portant nomination d'une Secrétaire principale au 
Ministère d'Etat (Département de l'Intérieur). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MON; CO 



• 

Ordonnance Souveraine n' 14.981 du 27 juillet 2001 
admettant, sur sa demande, une fonctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires. des magistrats et de certains 
agents publics, modifiée ; 

Vu la loi d' 975 du 12 juillet 1975 portant statut 
des fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance n° 9.446 du 17 avril 1989 
portant nomination d'une Dactylographe comptable au 
Service Informatique 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 juin 2001 qui Nous a été conununiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

.1,  

M' Véronique BEAUJON, épouse PETERSON, 
Dactylographe comptable au Service Irte:orrnatique, est 
admise, sur sa demande, à faire ,t'aloir ses droits à la retraite 
anticipée, à compter du 4 août 200i. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
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Vu Notre ordonnance n° (.365 du 17 août 1978 fikant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 ,juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre Ce:700MiatiCe n° 9.345 du 18 janvier 1989 por-
tant nomination d'une Secrétaire sténodactylographe au 
Ministère dlitat (Département de l'Intérieur) ; 

6- 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 juin 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mn' Claude GAGGiota, épouse Gitisto. Secrétaire 
sténodactylographe au Ministère d' Etat. (Département de 
l'Intérieur), est nommée Secrétaire principale, à compter 
du 1« juillet 2001, 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d' Et At sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nattée. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil d'État : 
P. DAvos-r. 

Ordonnance Souveraine i° 14.980 du 27 juillet 2001 
portant nomination d'un Contrôleur au Service des 
Prestations Médicales de l'Etat. 

RAINIER III 
PAR LA. GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi re 975 du 12 juillet 1975 portant statut 
des fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance le 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions eapplication de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 	 :- 

Vu Notre ordonnance n° 9.(i44) du 27 novembre 1989 
portant nomination d'un Commi s-décompteur au Service 
des PrestationeMédicales de l'Etat ; 

Vu la délibération du Conseil de. Gouvernement en 
date du 20 juin 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Pot iCk LAVAGNA, Com mi s-décompteur au Service 
des Prestations Médicales de 1Etat, est nommé dans 
l'emploi de Contrôleur, à compter du 3 juillet .2001. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services. 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerné, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Pile Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d':eftat 
P. DAvosr. 
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en.ee qui le COIICCrtle, de l'exécution de la présente ordon-
flitACC. 

Donné en Notre Palais à Monaco. le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. - 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'Etat : 
P. DAVOST. 

Ordonnance Souveraine n° 14.983 du 30 juillet 2001 
portant naturalisations monégasques, 

RAINIER III .  
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées parle  _Sieur 
 Jean-Claude, Laurent, François, JosephDEMARIA et la 

Darne Isabelle, Simone Cioneen,, son épouse. tendant à 
leur admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution : 

Ordonnance Souveraine te 14.982 du 30 juillet 2001 
portant nomination dans l'Ordre du Mérite Culturel. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre ordonnance n° 689 bis du 31 décembre 1952 
pot tânt création de l'Ordre. du Mérite Culturel 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE- PREMIER 

Sont nommés dans l'Ordre du Mérite Culturel : 

Au grade de CHEVALIER : 

MM. Dirk DE CoRTE. Directeur de théâtre, Trésorier 
de l'Association Internationale de Théâtre 
Amateur, 

Guy VILLERS. Fondateur du Théâtre de Liège. 

ART. 2. 

Notre Secrétaire dEtat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécutiort de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente juillet deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
PILe Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'État : 
P. DAVOST. 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de t'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 : 

Vu Notre ordonuance n° 403 du 1.5 mai 1951. modi-
fiée: 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Jean-Claude, Laurent, François, Joseph 
DEMARIA, né le 23 mars 1948 à 'Monaco, et la Dame 
Isabelle, Siinone Guizot_ son épouse. née le 24 février 
i 951 à Monaco, sont naturalisés monégasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront de 
tous les dmits et prérogatives attachés à cette quali, dans 
les conditions prévues par l'article 13 de la loi n° 1.155 
du 18 décembre 1992, modifiée.. 

Notre Secréenire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Noue Palais à Monaco, le trente juillet deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'État 
P. DAVOST. 

wee 



Le Ministre d'État, 
P. LtiCURCQ. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

A rrteté Ministériel n" 2001-148 du 19 mars 200! relatif 
eux Inliternents automatisés d'Infowations noittina-
tre;:-. mis en œuvre par les personnes morales (le droit 
publie. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu là 	1.165 du 23 décembre 1993 réglementant les traitements 
d'infortnations nominatives et notamment son article 7 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 13.327 du 12 février 1998 fixant les. 
modalités d'application de la loi n" 1.163 du 23 décembre 1993 régie-
meulant les traitements d'informations nominatives : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date da 14 mars 
2001 ; 

Arrêtons : 

A ierlet.u, PRE—MIER 

LeSbnitements automatisés d'informations nominatives mis en (ru we 
par les personnes morales de droit public, à l'exception de ceux inté-
ressant la sécurité publique et autorisés à ce jour sont : 

Direction de l'Aviation Civile : 

• Gestion des aéronefs immatriculés à Monaco 
• Gestion des licences de pilotes d'aéronefs 

;entre d'Informations Administratives : 

"Gestion des attributions et composition des services adminis-
tratifs. municipaux, publics et corps constitués 

Corrtnission de Contrôle des Informations Nominatives 

• Répertoire des déclarations et demandes d'avis 

Direction de l'Expansion Economiqu-e 

• Recensement général de la population pour l'année 2000. 
• Gestion des brevets et personnes y associées 
• Gestion des marques et personnes y associées 

Direction des Affaires Culturelles : 

• Gestion d'un fichier d'adresses 

Direction des Services Fiscatt,'. : 

• Gestion des informations hypothécaires 
• Echanges de renseignements 
• Certificats de domicile 
*Déclaration des résultats 
• Déclaration des rémunérations 
• Recouvrement des arnendeïtériales 
*Assistance administrative 

Office des Émissions de Timbres-Poste : 

• Gestion de commandes de timbres 

Journal de Monaco : 

• Gestion des abonnés  

Administration des Domaines ; 

• Gestion locative 

Compagnie des Sapeurs.pompien 

• Gestien interne du service 

Anr. 

loe Secrétaire Génépi du Ministère d'État est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf mars deux 
mille un. 

itenistre 
P. LECI.URCQ. 

Arrêté Ministériel n 2001-415 du 26 juillet 2001 auto-
risant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "S.A.M. EVOLU-
TION 21". 

Nous. Ministre d'État de la Principaitté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "S.A.M. Evot.u'nou 21" agissant en Vert» des 
pouVoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 7 mai 2001 ; 

Vu les articles 16 et .17 de l'ordonnance du5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par.  action:1, modifiés par la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n* 340 du 11 mars •1942 ; 

VU la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 11 juillet 
2001, 

Arrêt : 

AR-ttax. PRENtiti 

Est autorisée la modification : 

-- de l'article 24 des statuts (année sociale) ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 7 mai 2001. 

ART. 2. 

Ces resolutions et modifications devront, être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités ptévues par le tani-
s'ente alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895‘ modifié 
par l'es-loi re 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART.: 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econornie 
est chargé de t'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six juillet deus 
mille un. 

Servke de l'Aménagenient Urbain : 

• Voirie - Gestion interne du service 
• Jardinikisainissernents - Gestion interne du service 



Arrêtons : 

ARTIO.E. PREIMER 

bâtemete. 
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Arrêté Ministériel n" 2001-416 du 26 juillet 2001 auto-
risant la modification -des statuts de la .société 
anonyme monégasque déiminntée "LitieoRATOME 
PANAMA!". 

l'Ir rus. Miatisne.dïÉt at de la Principauté. 

Vu la &Mande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dein:Inn& "LABORATOIRE FAM.ADEN1" agissant en tenu 
des pouvait% à eux confiés par rassemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite Scaiété ; 

Vu le.proces- verbal deladâe assemblée générale extraordinat tenue 
à Monnoy. k avril 2001 ; 

Vu les articles 16 et 17 del' ordonnance du 3 nues 1895 sin les soriétée 
anonymes et en commandite par aidions. modifiés par la loi n*  71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' 340 du.  11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Geneernement en date du. Il juillet 
2001 

Arrêtons : 

ARTIelLE PREMIER 

Est autorisée la modification : • 

- de 1' article 21 des statuts (année soeiale) : 

rés/Aunt des résolutions adoptées par Passent-A& générale extra-
ordinaire tenue le 23 avril 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Moaaco" aptes accompliesement des formalités prévues par ïe troi-
sième alinéa de l'article.  17 de l'ordonnance du 5 mats 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942, susvisée_ 

An. 3. 

Vu la déliMrati on du Conseil de (louventement en date du 11 juillet 
2001 

Arrêtons 

ARTICLE PRIMUR: ,, 

Est autorisée la modification 

-de l' article 3 des statuts relatif à la dénomination sociale qui devient 
"MARIIIC MACIRUL SULIA OESTR)N MONAM S.A.M." ; 

tésultant des résolutions adaptées par 1' a‘sserablée générale eXtra-
rdinaire tenue le 28 février 2001, 

ART. 2. 

Ces. résolutions et modifications devront être publiées cm "Journal 
de Monaco" aptes accomplissement des formalités prévues par le troi-
siênie alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 niais 1895. modifié 
par rordonnance-loi n' 340 eu 11 niais 1942, wevisée. 

ART- 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six juillet deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERC». 

rrêté Mihistériel n° 2001-418 du 26 juillet 2001 auto-
risant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "SociETE 'ETUDES 
ET DE RECHERCHES PHARMACEIMQuEs" en abrégé 
"S.E.R.P.". 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie-2' • 
est chargé de l'exécution du présent anêté, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouverne ment, le vingt-six juillet deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. LneinacQ, 

Notre. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "Socrurn D*  ETUDES ET DE RECHERCHES 
PHARMACEUTIQUES" en abrégé "S.E.R.P." agissant en vertu des 
pouvoirs à eux confiés par rassemblée g.,_-érale extraordinaire des 
actionnaires de ladite soeiék".  ; 

Arrêté Ministériel n° 2001-417 du 26 juillet 2001 auto-
risant la modification des statuts de La société 
anonyme monégasque dénommée "M.M.G. MONACO 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "M.M.G. Monime> 	agissant en vertu 
des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actiarmaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extranniimiretenue 
à Monacee le 28 février 2001 ; 

Vu les anicies 16 et 17 de r onictatiance du 5 mars 1895 sur les sodees 
anonymes et en cotmnandite par actions, modifiés par la loi n0 71 du 
3 janvier 1924 et or Pondormance-loi te 340 du 11 rnars 1942 ; 

Vu les proors-vertiaux desdites annemblées généndes extraordinaires 
tenues à ?donne°, les 1' décembte 2000 et 4 mai 2001 ; 

Vu les artiçies 16 et 17* l'onionstance du 5 niais 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par aetions„ modifiés par la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'otdotmance-loi n°  341) du 1 1 mars 1942 

Vu la délibération du Comeil de Gouvernement en date du 11 juillet 
2001 

Sont autorisées : 

- la modification de l'article 2 des statuts relatif à l'objet social 

la modification de l'article 4 des statuts ayant pour objet de porter 
le capital social de la iourte de 500,000 francs à celle de 150.000 eteRM 
«d'augmenter la valenr nominale de l'action de la somme de 50 francs 
à celle de 15 euros ; 

- la ret9nfe des :statuts; 
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résultant des résolutions adoptées par les assemblées géném les extra - 
ordinaires tenues les t" décembre 200i.1 et 4 tuai 2001. 

ART. 2. 

Ces résonnions et modifications devront être publiées air "lournal 
de Monaco" après accomplissement da formalités prévues parle troi-
siène alinéa de l'article 17 de l'onlormatK:e du 5 mars 1895. modifié 
par l'ordonnance-loi n' .140 du I 1 sitars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et F.conomie 
est ané de l'exécution du présent tut té. 

Fait Moneo, CHÔtel du Gouvernement. le vingt-six juillet deux 
mille un. 

Minirire 
P. Luctexcro. 

Arrêté Ministériel n' 2a91-419 du 26 juillet 2001 auto-
risant lu modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée " SQUARELÉCTRIC". 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme: 
monégasque dénommée "Souantieternacr agissant en venu des pou-
voirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des action-
naires de ladite socideé ; 

Vu les procès-verbaux desdites assemblées générales exteacirdinaires 
tenues à Monaco. les 10 janvier et 30 mai 2001 

. Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actious, modifiés par la loi n* 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n"340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 1.1 juillet 
2001; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Est autorisée la modification 

— de l'article 3 des statuts (objet social) 

résultant es résolutions adoptées par les assemblées générales extra-
'ordinaires tenues les 10 janvier et 30 mai 2001. 

ART. 2, 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de MonacCi' après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-16i r° 340 du 11 mars 1942. susvisée 

Aar 1 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econornie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, leyingt-six juillet deux 
milk use 

I-e Ministre d'État, 
P. LEcennote 

Arrêté Mie;lstériel n" 2001-420 du 26 juillet 2D01 alrro-
geantl'arrêté ministériel te" 2000-380 du 28 août 2000 
plaçant un fonctionnaire en position de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Prineipauté. 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 ponant statut des fonctionnaires 
de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance souveraine te' 6,365 du 17 aotit 1973 fixant les 
conditions d'application de, la loi - n° 975 du 12 juillet .1975, précitée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n" 13.615 du 15 septembre 1998 
• ponant nomination d'un Agent de police ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 2000-380 du 28 août 2000 plaçant un fonc-
tionnaire en position de disponibilité; 

- Vu la requête de M. Stéphane CIIERQUI en date die 11 juin 2001. e 

Vu la délibératintati Conseil de Gouvernement en date du 11 juillet 
200.1 ; 

Arrêtons 

ARTIti'Lli PREMIER 

- Les dispositions de l'arrêté ministériel n" 2000-380 du 28 août 2000 
• précité, plaçant un fonctionnaire en position de disponibilité, sont 
abrogées. à compter du I" août 2001. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la 
Forction Publique et des Ressources Humaines, sont chargés, Chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du préeent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-six juillet deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 

P. LECTER0Q- 

Arrêté Ministériel no 2001-421 du 27 junte? 2001 
portant dissolution de l'association dénommée 
"Association des Retraités du Centre Hospitalier 
Princesse Grace". 

Nov,S Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° '1.072 du 27 juin 1984 sûr les associations ; • 

Vu l'arrêté ministériel n° 84-582 du 25 septentbre 1984 filant les. 
co;ididote d'application de la loi n° 1.072 du 27 juin 1984, susvisée 

Va l'arrêté ministériel te 95-498 du 23 novembre 1995 portant auto-
ris.ation et approbation des statuts del' assoc iation dénommée "Asseciation 
des Retraités du Centre Hospitalier Princesse Grace" ; 	- 

Vil la cléeision de l'assemblée générale réunie k 12 mars 2001 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du i7 juin 
2001 
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Est dissoute, à sa demande, l'association dénommée "Association 
des Retraités du Ceinte Hospitalier Princesse Grace". 

ART, 2. 

Vu l'in/ôté rninistàlel n' 94-338 du 29 juillet 1994 approuvant le -- 
règlement d' amibution des bourses d'études ; 

Vu les arrêtés ministériels n" 95-193du 29 niai 1995 et n' 07-5s5 
du 26 novembre 1997 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 4 juillet 
2001 ; 

l s(..`otiseil kr de Ciotivemement pourl'Inté.eur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait Monaco, en l'HOtel du Gottvernement. te vint-sept juillet 
deux mille 

Arrêtons : 

• ARTICI.F. PREMIER 

Le Ministre d'État, 
1..I.,XI.ERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2001-422 du 30 juillet 2001 
portant autorisation et approbation des statuts d'une 
assm*ation dénommée "Ftiliki-Momico" 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n' 1.072 do .27 juin 1984 sor tes associations 

Vu l'arrêté ministériel te 84-582 du 25 septembre 1984 fixant tee 
conditieu d'application de la loi 	1.072 du 27. juin 1984, stisvit ; 

Vu les statuts presentés par l'esociation dértommée"Évutei-Mtimire 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernenierit en date du 4 juillet 
2001: 

Arrêtons: 

AUTtC1,13. PREMIte 

L'association dénommée "FlAnct-Mot.tAco" est autorisée dans la 
Principauté. 

ART. 2. 

Les statuts de cette association sont approuvés. 

ART_ 3. 

Tonte modification auxdits statuts devra être seAinnise â'l'approba-
fion préalable du Gouvernement Princier, 

ART. 4. 

Leronseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 1' 
cation du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en i'Hôtel du Gouvernement, le trente :tuilier deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. LEctencQ. 

Arrêté Ministériel n° 2001-423 du 30 juillet 200.1 
portant modifiration du règlement d'attribution des 
bourses d'étucies# 

Nous, Ministre d'État de la Principaut. 

Vii la loi n" 826 du 14 août 1967 sur l'enseignernent ; 

Les articles; 1'. 2. 3, 4, 7, 8, 13 et 44 du Règlement des Bourses 
d'Études sont modifiés. Ces modifications sont annexées au présent 
artêté. 

Ana. 2. 

Le Con.4‘eiller de Gouvernement pour l'Intérieur est charge de l'exé-
cution du présent-  arrête. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le «ente juillet deux 
mille un. 

Le. Ministre d'État. 
P. Lco.F.act). 

Annexe à l'arrêté ministériel n° 2001423 du 30 juillet 2001 
portant modification du règlement 
d'attribution des bourses d'études 

NOUVEAU REGLEMENT DES BOURSES D'ETUDES 

ARTICLE PROAIUk • 

• Les bourses d'études constituent une contribution de Mat aux frais - - 
que les familles ou les étudiants doivent engager en vue de l'édite:anon 
ou de la formation professionnelle ou technique de ceux-ci. 

Aar. 2. 

Une commission désignée par le Gouvernement et dom la compo-
sition, k mode de nonne-anon des membres et les règles de fonction 
nement sont fixés par arrêté ministériel, examinera et formulera son 
avis sur les demandes de bourses d'études adressées au Directeur de 
l'Education Nationale de la Jeunesse et des Sports. Ces demandes 
peuvent être adressées par les familles ou par les candidats appartenant 
à furie dee catégories ci-après 

1°) étudiants de nationalité MOnéresque ou qui, s'ils sont étrangers, 
ont la faculté d'opter pour ladite nationalile  

2'i étudiants de nationalité étrangère eértjoints d'une mt-megasque 
qui a conservé sa nationalité. non ;égaiement séparés et résidant en 
Principauté au moment de leur demande de bourse ; 

3') étudiants de nationalité étrangère qui sont, soit nés d'un ascers-
dant monégasque, soit issus d'un foyer dont l'un des patents est 
monégasque. soit dépendants dun ressortissant monégzgepie„ De pluss,. 
les candidats devront résider en Principauté ou dans le dépeletiele 
limitrophe au moment du dépôt 4e leur demande  

4") étudiants de nationalité étrangère qui sont soit à ta charge;  soit 
orphelins d'un agent de l'Etat ou de ta Commune, d'un agent d'un 
établissement public ou d'un Service français installé par Traité en 
Principauté depuis au moinscinq ans. en activité eu à ta retraite denten-
tant l Monaco ou dans le département limitrophe : 

5°-) étudiants de nationalité étrangeté qui résident à Monaco depuis 
au moins quinze ans. 
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ART. .3. 	 enseignement technique supérieur (fur, BTS, disciplines para- 
Médicales.) : 

• 

1.es bourses peuvent être attribuées pour : 

a) l'enseignement primaire ou secondaire. en raison de la domici-
liation à l'étranger et de circonstances exceptionnelles d'ordre familial 
ou matériel 

b) l'enseignement prufessionnel ou technique du second degré' 

) l'enseignement  technique supérieur;  

d) l'enseignement supérieur (r, 	cycles) ; 

t la préparation des concours d'agrégation et le perfectionnement 
dans deadisciplitieseoncemaneZirectement la fonction publique. l'écono-
mie, k maintien et• l'accroissement du rayonnement de Monaco dans 
les domaines artistique. intellectuel et scientifique 

D l'orientation des monégasques vers des catégories d'emplois où 
ils sont en nombre insuffisant ; 

g) le perfectionnement dans une langue de grande communication 
grâce à un séjour dans un pays étranger 

h) la promotion sociale c'est-a-dite la progression dl candidat dans 
la hiérarchie de sa profession r v compris la poursuite des études de 
médecine en fin de cycle pour obtenir le clinicat). la reprise dès études 
précédemment engagées la reconversion dans une branche nouvelle. 

Les bourses visées aux alinéas a) b) f) sent réservées aux  seuls 
candidats appartenant aux catégories 1 et 2 définies dans l'article 2. du 
présent règlement . 

Aar. 4. 

Les candidats ne devront pas, sauf cas exceptionnel que le 
Gouvernement appréciera, dépasser une limite d'âge fixée à : 

• 20 ans pottieenseignement technique secondaire. professionnel et 
technique du second degrétarticle 3 paragraphes a et b) 

• 25 ans pour l'enseignement technique supérieur (article 3 para-
graphe e) 

• 25 ans pour l'enseignement supérieur dee 1" et 2 cycles et Grandes 

	

Ecoles (article 3 paragraphe d) 	. 

• .26 ans pour les concours du CAPES, CAPEPS, CAPET;  CAPE. 
CAPEM ; 

• 28 ans pour l'enseignement supérieur du 3ee cycle, pour les 
étudiants d'architecture, dentaires a phamuceutiques (article 3 
PeaeraPhe d) ; 

a la limite d'âge sera appréciée en fonction des différents concours 
d'agrégation (3 sessions au maximum: article 3 paragraphe el ; 

• 30 ans pour les études reee:icales et peur la préparation au Doctorat 
(article 3 paragraphe d) ; 

• 50 ans pour la promotion sociale (article 3 paragraphe h). 

La condi tion d'âge requise ne dem pas eue atteinte avant le 31 décem-
bre de l'année de la demande. 

2') Lé montant des bourses visées nus alinéas el et f) de l'article 3 
du présent regiement pourra'. le cas eehéant, êtte égal à la rémunération 
versée ou aux avantages financiers accordes aux étudiants appartenant 
à la communauté nationale du pays où l'étudiant monégasque effectue 
ses études. 

3') Pour leS borines execptionnelles sic l'enseignement priniaire et 
secondaire, de l'enseignement technique et professionnel du second 
degré ainsi que pour la promoeion sociale, sont prises en compte les 
dépenSes réelles de scolarité, de voyage. de nourriture et de logement 
sur le lieu des études. - 

4') Pour les candidas visés à l'article 2 (1 et 2) pourSitivant des 
études de haut niveau, le Gouvernement peut consentir. mes examen 
de chaque dossier. une re.vaiorisation du montant de lairou.e.e accor-
dée. Deux cas sont envisageables : 

al s'agissant des étudiants qui poursuivent des études en DEA ou 
DESS dans un secteur d'activité jugé digne d'intérêt pour la Principauté. 
il  pourra être consenti ure2eaajoratioe forfaitaire de leur bourse d'études 
ordinairement calculée 

b) s'agissant des étudiants qui achèvent leur troisième cycle d'études 
universitaires et préparent une thèse de Doctorat relevant d'un secteur 
d'activité jugé digne d'intérêt pour la Principauté, il pourra être versé 
une somme correspondant au différentiel calculé entre le montant de la 
bourse ordinairement attribué et celui versé au titre de l'indice Mini-
mum de rémunération de là Fonction Publique (hors 25 9)-évalué sur 
&Mu tnois 

Dans tous les cas, le lieu des .études choisi par l'étudiant eievra être 
:enetifié par la qualité de l'enseignement qui est dispensé. 

ART. 7. 

Les ressources retenues pour établir le montant des revenus du foyer 
sont notamment : 

- • les salaires réels définis comme l'ensemble des rémunérations 
acquises à l'occasion du travail : 

• les rente a et les reluites 

• les allocations farniliales.pereues pour tous les enfants à charge du 
chef de faw raille ; 

• les revenus provenant des biens immobilieri 

• les revenus provenant des valeurs Mobilières 

et, d'une manière générale. toutes.ressources constituant l'actif du 
foyer. 

Pour• tes étudiants xisés à l'article .2 (1. 2 et 3), le montant total des 
ressources mensuelles du foyer subit un abattement dont le taux est fixé 
chaque année par le Gouvernement Princier en mérite temps que les 
lauèmes et frais d'étales mentionnei aux articles 5 et 6. 

Le quotient famdial est obtenu en divisant le montant total des reve-
nus de toutes les personnes vivant au foyer par le nombre de ces 
personnes. chacune étant affecte respectivement des coefficients 
suivants 

Le montant de la bourse est calculé en fonction des frais d'études, 
eee• compte tenu de la nature et du lieu de celles-ci. ainsi que des dépenses 

correspondant aux besoins légitimes de l'étudiant. 11 varie en outre avec 
les ressources et le quotient familial du foyer concerné. 

ART. 6, 

") Les montants de ces frais et dépenses sont forfaitairement fixés, 
chaque année, paï'zer.rouvernernent, après avis de la Commission visée 
à l'article 2, pour les études définies ci-apes : 	• 

- enseignement dispensé en beulté ; 

- étudiant : 1.25 

- chef de famille : 1 

- adulte à charge : 

- enfants à charge, plus de 17 ans : 0,8 

enfants à charge dei 13 16 ans : 0.7 

- enfants à charge de là 10 arts : 0,6 
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enfants a charge de 3 à fi ans : 0,5 

enfants A charge de t) à 3 ans : 0.3 

Constitue un rayer indépendant l'étudiant matit' ou celui qui. ayant 
la qualité de salarié, réside it Monaco dans tin logement intlépeinlant. 

H sera pris en compte pour  130. 

La Commission pourra cependant formuler tin avis sur toute situa-
tion particulière en fonction des ressources ou de la composition du 
foyer. 

ART, 8, 

Les candidats visés à l'article 2 t 1 et 2) qui sept issus d'un foyer dont 
le quotient familial ne permet pas l'attribution d'une nourse pourront 
bénéficier, sur lette demande. d'une allocation forfaitaire correspondant 
aux caractéristiques de leurs études. Les montants de l'allocation sont 
fixés, chaque année. par arrêté ministériel. Pour les bourses exception-. 
nettes visées aux alinéas an ln et h) le montant de l'allocation corres-
pond à 30 % des frais récis de senlarité, de voyage, de nourriture et de 
logement sur le lieu des études. La bourse attribuée aux autres étudiants 
de cette catégorie sera calculée de la manière suivante : le pourcentage 
de la bourse totale obtenu en tenant compte du quotient familial sera 
majoré de celui de l'allocation forfaitaire, tes deux ne pouvant en aucun 
cas dépasser le montant de la bourse au taux de 100 tri. 	- 

AT. 9. 

Pour les candidats étrangers autres que ceux visés à l'article 2 para-
graphes L 2 et 3, le montant de la bourse calculé selon les modalités 
prescrite, à l'article 5 subira un abattement de 50 %. 

ART. 10. 

Les tin:pilante d'attribution des bourses de perfectiormernent dans 
une langue de grande communication font l'objet d'un règlement parti-
culier. 

ART. 11. 

Les bourses d'études sont attribuées par déeision du Gouvernement 
sur avis de la Commission prévue à l'article 2. Indépendamment des 
divers panunètres mentionnés aux articles 5, 6. 7, 8 et 9, leur montant 
varie selon un barème fixé chaque année par le Gouvernement et déter-
minant le pourcentaze d'attribution en fonction du quotient familial. 

Elles sont servies automatiquement. en deux versements, au cours. 
du premier puis du deuxième trimestre, scats forme d'avance et de solde 
représentant respectivement 30 % et 70 % du notant total, surproduc-
tion du certificat de scolarité délivré par rétablissement où se patte:ait-
vent les études. 

Néanmoins, pour les candidats visés à l'article 2 (1 et 2) dont le 
quotient familial ne permet l'attribution que de l'alloaation forfaitaire, 
le versement se réalise en une seule fois au cous du premier trimestre. 

Enfin, pour les boursiers visés à l'article 2 (1 et 2) dont le quotient 
familial permet l'attribution de l'allocation forfaitaire et d'un certain 
pourcentage de prise en charge de frais d'études ;l'allocation forfaitaire 
est d'abord mandatée au premier trimektie suivie, au deuxième, de la 
somme correspeind.ante au taux versé au titre de 1* contribution roc rEtat. 

L'étudiant s'engagera sur l'honneur à prévenir, en temps utiles, là 
Direction de 141Educatiori Nationale, de la Jeunesse et des Sports de 
l'interruption de ses études en cours d'année scolaire ainsi que toute 
modification de sa situation civile ou financière. 

Un nouvel examen du dossier sera effectué et le montant de ta bourse 
éventuellement révisé: 

ART. 12, 

Les bourses qui auraient été attribuées soit par suite de fausses 
déclarations, soit en raison du fait que l'étudiant aurait négligé de 
signaler une modification de sa situation ou une interruption de ses  

études, seront dans lu forme et les conditions indiquées au premier 
alinéa de l'article précédent. supprimées et les sommes versées donne-
ront lieu à répétition. 

ART, 13. 

CONSTiTUTION DES DOSS11:',RS : PREMIERE DEMsaNDE 

Les demande,.s de bourses rédigées sur papier libre par le candidat 
s'il est majeur ou par son responsable légal s est mineur, doivent être 
adressées à la Direction de rEducation Nationale. de fa Jeunesse et des 
Sports, avant une date fixée c1mque année par un communiqué du 
Gouvernement Princier. 

filles doivent être accompagnées des pièces suivantes : 

1 - un acte de naissance du candidat 

2 - * pour les candidats monitgasque.a : un certificat de nationalité : 

" pour les candidats conjoints de monégasques un certificat de 
nationalité du conjoint monégasque. 

* pour les candidate non monégasques mais appartenant à la caté-
gorie N';'*5C à J'article 2 t 3) du règlement:. un certificat de nationa- 
lité des parents ainsi que les justificatifs de résidence, 

' pour les candidats étrangers qui sont soit à la charge. soit orphe-
lins d'un fonetionnaire de l'Etai; de la Commune ou d'un agent 
d'un établissement public en activité nu à la retraite. tout docu-
ment spécifiant la qualité de l'agent-comme et, si ce dernier 
est toujours en vie, un certificat de résidence attestant qu'il 
demeure Monaco ou clans k département limitrophe. 

*. pour les autres candidats étrangers, un certificat attestant que 
le candidat est domicilié en Principauté depuis plus de quinze 
ans au moment du dépôt de la demande. 

3 - Une copie des diplômes ou certificats ou attestations dont la 
possession est exigée pour l'admission dans l'établissement où seront 
entreprises les études. 

4 - Pour les candidats étrangers, une attestation émanant des auto-
rités de leur pays certifiant, d'ure pain qu'ils ont adressé une demande 
de bourse aux en'1;:..es compétents de ce pays,- d'autre part:  soit 
le montant de la bourse qui leur a été accordée. soit les raisons pour. 
lesquelles la bourse leur a été refusée. 

5 - Une déclaration sur l'honneur de l'étudiant attestant qu'il ne 
perçoit pas d'aide financière identique ou similaire. 

6 - Un extrait du casier judiciaire. 

7 - Un imprimé à retins à, la Direction de rEducation Nationale, de 
la Jeunesse et. des Sports et à remplir par le candidat, s'il est majeur, ou 
par son reaponsable légal s'il est mineur. 

8 -Tout document apportant la preuve. de l'exactitude des déclara-
tions faites en matière de ressources du foyer concerné. 

Pour les salariés : 

* une attestation certifiée conforme par remplOyeur des salaires 
perçus durant les douze deniers mois, ou, éveatuellement. durant 
l'exercice social précédent. 

Pour les fonctionnaires ou agents de l'Etat ou de l'une des adminis-
trations visées à l'article 2 (4) 

une attestation certifiée conforme par Leur administration des 
salaires perçus au cours des douze derniers mois. 

Pour les industriels et commerçants : 

une attestation certifiée conforme par la Direction des Services 
Fiscaux du chiffre d'affaire déclaré pour l'année ou l'exercice 
précédent  

ana .nansans" 



Le Ministre d'État, 

P. LECCEIRW. 

Les candidates à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

être de nationalité monégasque 

- tare kg de 21 ans au moins 
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Pour les retraités 

un attestation certifiée conforme par teur organisme payent des 
pensions versées au cours des douze derniers mois. 

Pour les étudiants mariés 

les justificatifs de leur domicile ou de leur état catie d'identité, 
extrait de l'acte de mariage_ 

Pour les étudiants salatiés résidant à Monaco dans un logement 
indépendant : 

* outre l'attestation exigée pour leS. salariés, un justificatif de leur 
domicile. 

Anie 14. 

CONSTITUTION DES DOSSIERS : RENOUVELLEMENT 

Les candidats dont les études ne sont pas achevées et qui sont déjà 
ti ulai resetu ne bourse, sont tenus d'en demander le renouvellementdans 
les mêmes délais. Les demandes de renouvellement, également rédi-
gées sur papier libre doivent être accompagnées des pièces suis-entes 

1) un certificat établi par le service compétent faisant connaitie les -
résultats obtenus l'année précédente ; 

21 les pièces citées aux paragraphes 4,5.6,7 et 8 de l'article 13. Les, 
bourses ne pourront, en principe, être renouvelées qu'en faveur des 
candidats ayant subi. avec succès les examens. de l'année précédente. 
Toutefois. un échec par cycle d'études pourra être toléré. De même, un 
seul changement d'orientation sera admis. 

ART. 15. 

- Tout dossier incomplet sans justification écrite à la date ultime de 
dépôt fixée par l'avis publié au "Journal de Monaco". ne sera pas 
exeunine. 

Arrêté Ministériel ti° 2001-424 du 31 juillet 2001 
portent ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'une sténodactflographe au Ministère d'État 
(Cabinet du Ministre d'Etat). 

N-)es, Ministre d'État de la Peincipauté, 

Vu la lcd n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État : 

Vu l'ordonnance souveraine re 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi re 975 du 12 juillet 1975...précitée 

Vu la délibération du conseil de Gouvernement en date du 25 judlet 
2001; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'une sténo-
edactylographe au Ministère d' Etat (catégorie C - indices majorés 
extrêmes 240/334). 

ART. 2. 

être titulaire d'un BTS ou justifier d'une formation équivalente it 
ce diplôme 

- justifier de sérieuses références en matière d'utilisation de tri.cro 
ordinateur (logiciels 'Won Excel, Lotus) ; 

- posséder une expérience d'une année au moins acquise dans un 
service de l'Administration. 

ART. 3. 

Les candidates devront adressera la Direction& la Fonction Publique 
et des Ressources Mentantes. dans un délai de dix jouet à compter de 
la publication du priment -arrêté, urt dossier comprenant 

- une demande sur timbre; 

- deux extraits de (eut acte de naissance. 

un extrait du casier judiciaire, 

un certificat de nationalité. 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

And. 4. 

Le concours aura lieu -sur titres- et références. 

.Artir. 5. 

Le jury de concours sera composé comme .Suit : 

. 	Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines. 
ou son représentant, Président : 

MM. Jean-Noël VERAN. Directeur Général du Département des 
Travaux Publies et des Affaires Sociales 

Jeans-Max Metaxeleu, Inspecteur Généra; de 1` Administration ; 

Edgard Enter, Adjoint au Secrétaire Général du Ministère - 
d'Etat 

• Bernadette TRINQUIE.R représentant les fonctionnaires auprès 
de la Commission paritaire creetpétente 

OU 1‘,1^" SerehiC ,ANO St 	suppléante. 

ART. 6. 

Le recrutement de la candidate retenue s'effectuera. dans le cadre 
des dispositions de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, susvisée, et de 
celle de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonction-
flaires.. 

ART. 7. 

Le Sectétaire Générai du Matistèted'État et le Directeur& la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un juillet 
deux mille un. 
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Arrêté Minisgériel 	2001-425 du 27 failfet 2001 
portail 110Mieration des membres du Comité Financier 
de la Caisse d 'Assuratwe Maladie, Accidents et Maternité 
des Travailleurs Indépendants. 

NOUS, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n' 1048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de pres-
tations sociales en faveur des travailleurs indépendants 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en daté du 27 juin 
2001 

A rrêtore 

ARTK.11.: 

Sont nommes. jusqu'eu 3 i d&entbre 2003. membres du Comité 
Financier de la Caisse d'Assurance Maladie., Accident et Maternité des 
Travaillerin Indépendants : 

MM. Jean-Claude Eure. 

Antoine GRAMAGLIA 

Andffi Monai 

Antoine PER E/ 

Robert SAMAR. 

ART. z 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du pre.'sent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept juillet 
deux mille un. 

Le Ministre d'État. 
P. lECLrRCQ. 

Arrêté Ministériel n' .2001-426 du 27 juillet 2001 
portant application de la loi n° 1.194 du9juillet 1997 

- relative à la gestion de portefeuilles' et aux activités 
boursières assimilées. - 

Nous, Ministre d'État de la Princ;patité. 

Vu la loi a.> 1.194 du 9 juillet 1997 relative à la gestion de porte-
feuilles et aux activités boursières as, nilées. modifiée ; 

Vu t'ordonnance souveraine n'-13.184 du 16 septembre 1997 por-
tant application de la loi. susvisée, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement cri date du I 1 juillet 
2001 ; 

Arrêtons 

ARTICLE UNIQUE 

La déclaration d'activité prévue par l'article 29 de la loi n° 1.194 
du 9 juillet 1997 relative à la gestion de portefeuilles et aux activités 
boursières assimilées établie selon le Modèle figurant à l'annexe ci-
après est remise à la Direction du Budget et du Trésor, qui en accuse 
réception. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept juillet 
deux mille tut, 

PniNcwAtrrE te MONACO 

DEPARTMENT DES FINANCES ET tw. L'Ecommtic 

DIRECTION DU BUDGET ET DU TRESOR 

DECLARATION D*ACTIV1TE 
FAITE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 24 

IX' LA LOI N" L194 DU 9 JUILLET 997 
RELATIVE A LA GESTION DE PORTEFEUILLES 
ET AUX AC1'IV1TES BOLJRSIERES ASS1IVIILEES 

Le soussigné 	  

agissant en qualité de 	  

de- rétablissement de crédit 

RAISON SOCIALE 

STATUT : 

déclare que les activités relevant de- la loi n° 1.194 exer-
cées par rétablissement susvisé sont les suivantes (cocher) 

L 	Gestion de portefeuilles de valeurs mobilières. d *iris - 
trurnents financiers à terme. 

2. L1 Transmission d'ordres sur les marchés financiers 
portant sur des valeurs mobilières, des instruments 
financiers à terme. 

3. CI Activité de conseil et d'assistance dans les matières 
visées aux chiffres I et 2 ci-dessus. 

nom des deux principaux responsables de gestion 

nombre de comptes 	  

répartion des comptes gestion diseteionnaire 	 

- gestion avec accord préalable 

Fait à Monaco, le 

te Ministre d'État. 
P. LECLERCQ. 



Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les dix jours de la publication du présent 
arrêté. 

Ils comporteront les pièces ci-après énumérées 

- une demande sur papier libre 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat de neiiCrnalité 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date : 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et référence 

En raison de l'urgence, le présent arrêté sua affiché à la porte dela 
Mairie, conforrikment à l'article 48 de la loi Ir 959 dti 24 juillet 1974 
sur l'organisation communale_ 

	

ART. 3. 	r. 

ampliation du présent arrêté, en date du 27 juillet 2001 a été 
transmise à S,E, 	k Ministre d'Eut*. 

Monaco, le 2'7 juillet 2001 

Le Maire, 
ÇÀheot?„A. 
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ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal st' 2001-40 du 20 juillet 2001 portant 
ouverture d'un concours en vue du reerutemen d'un 

professionnel 2'" catégorie dans les Services 
Communaux (Servtee Municipal des Fêtes - Salle du 
'Canton-Espace Polyvalent). 

Nous. Maire de la Ville de Monaco. • . 

Vu la loi n' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation conununale 

Vu !aloi n' 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Il est ouvert à la Mairie (Service Municipal des Fêtes Salle du 
Canton-lisiiace Polyvalent) un concours en vue Cet recrutement d'un 
ouvrier professionnel 2<re catégorie. 

ART. 2. 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes : 

- posséder la nationalité monégasque ; 

- être âgé de 30 ans au plus : 

--justifier d'une expérience de cinq années dans le domaine artistique 
et scénique ; • 

pce,céder de sérieuses nntions d'électricité 

- avoir la capacité à porter des charges lourdes ; 

- s'engager à assurer Sa fonction avec une grande disponibilité en 
matière d'horaires de travail. notamment en soirées, les week-ends et 
joues fériés ; 

- être apte à travaillerà l'extérieur par n'importe quel temps ; 

- faire preuve d'un esprit d'éqnipe. 

ART. 3. 

ART. 5. 

Le jury d'examen sera compesé comme suit 

l‘te le Maire, Président, 

MM. G. MSRSAN. Premier Adjoint, 

M. ARDISSON, Adjoint, 

R. MrLeesro. Secrétaire Générai de la Mairie, Directetir du 
Personnel des Serviees Municipaux, 

S. Lonoeste, Chef du Service Municipal des Fêtes - Salle du 
Canton-Espace Polyvalent, 

DE.BERNARDI, Secrétaire Général du Département de 
l'Intérieur. 

ART. 6. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 20 juillet 2001 a été. 
transmise à S.E. M. le Ministre  

Meeaco- le 20 juillet 2001. 

Le Mai re 
A-M. CAMPORA 

Arrêté Municipal n? 2001-44 du 27 juillet 2001 portant 
délégation de pouvoirs dans les fonctions de Maire. 

Nous. Maire de Ia Ville de Monaco 

Vu l'article 85 de la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu l'article 50 de la loi n 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation 
communale ; 

Arrêtons : 

PReMIER 

M. Georges MARSAN, Premier Adjoint, est délégué dans les 
fonetions de Maire du ineeaedi août au lundi 10 septembre 2001 
inclus. 

ART. 2. 
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AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'Ela r 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pour les conditions d'envoi dee dosaiers, se reporter aux indi-
cations figurant in fine de l'avis de recrutement. 

Avis de recrutement n" 20(1i -107 d'un chef de section au 
Service des Bâtiments Domaniaux. 

La Direction de la Fretta-ion Publique-et des Ressources Hunntines 
fait savoir qu'un prede de chef de section sera vacant ao 'Service  des 
Batiments Domaniaux. 

La due& de l'engagement sera de deux ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle. indiciaire afférente à la fonction a peur indices majorés 
extrêmes 452/582. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être âgé de 35 ans au moins : 

— être titulaire d'un diplôme d' Ingénieur en bâtiment ou d' Architecte ; 

justicier d'une expérience de cinq arts, au minintune en matière 
d'études, de direction de travaux ions corps d'état. de bâtiment et de 
maintenance d'installations techniques : 

-- posséder de solides connaissances en informatique et, en particte 
lier. dans la gestion technique du patrimoine. immobilier 

-- présenter des références en matière de pratique administrative. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne l'avis de recrutement visé ci-dessus. les 
candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et des 
Ressources Humaines - Stade Louis II - Entrée H -- avenue des 
Castelans - B.P. 672 - MC 98014 Monaco Cedex dans un délai de dix 
jours à compter de sa publication au "Journal de Monaco", un dossier 
comprenant 

— une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden-
tité ; 

— deux extraits de l'acte de naissance e 

—un cettificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) 

— zen extrait du casier,  judieiaire de moins de trois mois de date 

— une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité rufflégasque. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Acceptation d'un legs. 

Aux termes d'un testament olographe cri date du g septembre 1987, 
M Joséphine MANUU.1.0, décédée à Monnet.> le 28 février 2061. a 
consenti un legs à la Croix Rouge Monégasque. 

Confarmément aux dispositions de l'ordonnance souveraine 
re 1224 du 27 juillet 1%4, M. le Conseiller de Gouvernement pour 
l'Intérieur invite les héritiers éventuels à prendre connaissance. s'ils ne 
l'ont déjà fait, du testament déposé au seing des minutes de M' Paul-
Louis AURF1.31.1A‘ Nie aire à Monaco, et à donner ou refuser leur conseil-
canent à ce legs. 

Les éventuelles réelamations doivent être adressées au Ministère, 
d'Ettit, Département de l'Intérieur, dans un délai de trois mois à compter 
de la publication du présent avis. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Thiâtre Princf.-ne Grace 

jusqu'au 4 août 
12 Festival Mondial du Theatre Amateur. 

MO de Paris - 8m américain 

tous les soirs. à partir de 
Piano-bar avec &oie» An ano. 

Mite! Ilermitage - Mir terrasse 

Tous les soirs,' .à partir de Id. h 3), 
Piano-bar avec Maure) Pagnanelli. 

Seorting Monte-Carlo 

les 4.5 et 6 août, à 21h. 
Spectacle Eros Rarnazzoni 

le7,8et9atnk,,à21h, 
Spectacle Joagnin Cortes 

k 10 août.. à 21 h, 
Soirée "Rêve d'Orlent". Spectacle Nasal tri Zoughbi. 
Feu d'artifice 
les 11 et 12 août, à 21 11, 
Spectacle Jalrit'S 8ra4$77 

Sporting d'Hiver 

jusqu'au 15 aorat. de 16:h à.21 h, 
BiennaledeMortaco. l*élitetles Antiquaires 

d'Art, de Monte-Cadi. 

Cathédrale de Monaco 

le 5 août, à 17 le 
Recital d'orgue par Pierre Pentigon, Professeur au CNR et orga-

niste de l'église Saint Louis (Grenoble) 

le 1l août. à 20 h 30, 
Concert exceptionnel par le groupe American Gospel (chef de coeur 

Linda Lee Hopkins). 
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Musée National 
jusqu'au 7 octobre, tk 10 h à 18 h 30. 

Monte- - 	Ex.osition sur le thème "liarbie elégancs‘e européenne. et poupées 
inédites"; 

Cour d'Honneur du Palais Princier 

k 5 110(11. à 21 h 45, 
Concert symphonique par l'Orchestre Philharmonique. tk 

Carlo sous la direction de Hans Vonk. 
Soliste itishlto 1k11. 
Au programme : Debussy, Bernstein et Strarinsky 

k 8 août, à 21 h 45, 
Concert symphonique par l'Orchestre Philharmonique de Monte-

Carlo sous la direction de Marck Janowsid. 
Soliste Jean-Fres 	aa piano 

- At! programme : Sibelius, Grieg et teethoven 

Salle des-  Variétés 

jusqu'au 4oût, 
12* Festival Mondial du Thélitre Amateur. 

Pori de .Monaeo 

le 9 aotit, à 21 h 45, 
Concours pyromusical présenté par la Firme illumination Internationale 

tErars-Uni,is a-',1tnérique). 

Espace Fontvieille 

jusqu'au 12 août, 
tous les jour ..de 14 h à 1 h du riuttin. 
Karting Indoor (Piste enfants et adu'Ites). 

Port de Fontvieille 

tous les _samedis-, de 9 h 30 à 17 h :40. 
Foire à la brocante. - 

Expositions 

Musée Océanographique 

TOUS les jours. 
de 9 h à 19 h. 

Le Micro-Aquarium 
Une conférencière spécialisée présente au public. sur grand écran, 

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerrarke. - 

La Méditerranée vivante : 
Grâce à des caméras ininterg&s, des images de la muet de ses ani-

maux sont transmises.en direct. 

Tous les jours, projections de films 
— la ferme à coraux - 

Rangiroa, k lagon des raies manas 
Cétacés de .Méditerranée. 

Musée des Timbres et Monnaies 

Exposition-vente sur 500 nt' de monnaies. timbres de collection; 
maquettes et documents philatéliques relatifrux événements 'ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier 111. 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 

Maison de l'Amérique Latine 

du 8 au 15 août, de 15 h à 20 h, (sauf dimanche.et jours fériés). 
Exposition des oeuvres de l'Artiste Allemande fer Tant-M. 

Couxtis 

Monte-GUI() (7ratul Ila tel 
jusqu'au 4 août. 
Ford 
du 4 au 7 août, 
Crédit Suisse 
du 8 au 11 août.• 
)atascepe Incentive 

Hâta Hermitage 
jusqu'au 4 août, 
Musée de Tel Avive 
jusqu'au 5 août. 

>Toyama PrefecrumIArtistic 

Hôtel Métropole 
jusqu'au 4 août. 
Kasai Dancing and Theatre 
jusqu'au 5 août. 
Kasai Dancing Festival 

Sports 

Stade Louis II 
le 4 août, 
Championnat de France de Football : 

. Monaco - Mompelder 

Monte-Carlo Golf Club 
le 5 allie. 	• 
Coupe Ausseil - Cheensome Medal 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

Etude de.Mt' Paul-Louis AUREGLIA. 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monaco 

FtENOUVELLEMENT 
DE GERANCELIBRE 

Grimaldi Forain 

jusqu'au 31 août. 
tous les jours, de 12 h à 2Q h (22 h. le jeudi). 
Exposition de Xian, Chine : t siècle du I" Empere 

Salle d'Erposition du.  Quai Antoine 1" 

jusqu'au 9 septembre. de 12 h a 1911, 
Exposition des oeuvres du peintre Gilles Aillaud. 

Première Insertion 

Aux ternies d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
2 mars 2001, les Hoirs de M. Angelo SANDIAS ont renou-
velé, pour une durée de quatre années, la gérance de droits 
indivis consentie à M. Marcello SAND1AS, commerçant, 
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demeurant à Monaco, 9, boulevard .Albert 	concernant 
le fonds de commerce ayant pour objet rachat et la vente 
d'objets d' art, d' articles de décoration et d' ameublement, 
d' antiquités, de.  joailletie ancienne et d'argenterie, exploité 
sous l'enseigne "GALERIE SAINT-GERMAIN", à 
Monaco, Galerie du Métropole. 

Oppositions s'il y a lieu, en l'Etude du notaire soussi-
gné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le août 2001.  

2001, M"" Marion DE WIT. épouse de M Ronald DAVID, 
demeurant à Monaco, 6, rue de la Colle a cédé à 
M"" Daniela PACE, Esthéticienne, demeurant à Monaco, 
I, escaliers du Castelleretto,. un fonds de commerce de 
"Pose de faux ongles, épilation visage-et vente d'acces-
soires de «iode, épilation intégrale et beauté des pieds" 
sis à Monaco, 12, rue Princesse Caroline. 

Oppositions s'il y a lieu, en l'Etude du notaire soussi-
gné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 3 août 2001. 
Signé : P.L. Aime: man, 

Signé 	CROVETTO-AQUILINA. 

titude dei M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-carlo' 

RESILIATION AMIABLE 
DE CONTRAT DE GÉRANCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 26 juillet 
2001. fer Marion DE WIT, épouse de M. Ronald DAV ID, 
demeurant à Monaco, 6, rue de la Colle et M`es Daniela 
PACE, Esthéticienne, demeurant à Monaco, 1, escaliers 
du Castelleretto, ont résilié par anticipation le contrat de 
gérance concernant un fonds de commerce de "Pose de 
faux ongles, épilation visage et ventes d'accessoires de 
mode, épilation intégrale et beauté des pieds-  sis à Monaco, 
12, rue Princesse Caroline. 

Oppositions s'il y a lieu, en Etude du notaire soussi-
gné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 3 août 2001. 

Signé : M. CnovErri}-AQUILINA. 

Etude de M' Magali CROVEltI0-AQUILIN, 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-carlo 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 
eml.....,■■•••1••■•••■ 

Suivant acte reçu: par M' Henry REY substituant le 
notaire soussigné, le 5 mars 2001, réitéré le 26 juillet 

Etude de Nt Henry REY 
Notaim 

2, nie Colonel Bellando de Castro - Monaco.  
•••••••••••••••••••••••■■••••••••••••■■.• 

"LAURENT BOUILLET 
MONACO S.A.M." 

(Société Anonyme Monégasque) 

APPORT DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

I,- Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire 
de la société anonyme monégasque "LAURENT 
BOUILLET moNAgo S.A.M.", au capital de 500.000 
francs, avec siège 7, rie Suffren Reymond à Monaco, en 
date du 22 mai 2001, contenant notamment, augmen-
tation du capital de ladite société, ratifiés par r assem-
blée générale extraordinaire du 10 juillet 200,1, déposé 
aux minutes du notaire soussigné du même jour, 

M' Jeanne AGLIARDE commerçante, domiciliée 
n' 18, ruede Millo, à belonaco a fait apport à la société 
anonyme monégasque "LAURENT BOUILLET 
MONACO S.A.M.", d'un fonds de commerce d'entre-
pris, d'électricité, vente d'appareils éleariques et électro-
ménagers, radio-télévision, explOité 18, nie de Mitla, à 
Monaco. 

Oppositions s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco. le 3 août 2001. 

Signé : H. REY. 

• 



Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

FIN DE GERANCE LIBRE 
•■••••••■■■em.,••••••••• 

: 4.> 

Première Insertion 

Lagé,rance libre consentie par Mt Anna LALLERONI, 
veuve de M. Jean-Baptiste MELCH1ORRE, demeurant 
11. avenue Princesse Grace à Monte-Carlo. à M. Jean 
SORTI demeurant 12, rue Bosio à Monaco, suivant acte 
reçu par le notaire soussigné le 16 juillet 1999, relative-
ment à un fonds de commerce d'exploitation de garage, 
etc exploité place du Crédit Lyonnais à Monte-Carlo, 
sous le nom de GARAGE MELCHIORRE, a pris fin le 
29 juillet 200r- 

Oppositions s'il y a lieu, au domicile de la bailleresse, 
dans les dix jours. de là deuxième insertion. 

Monaco, le 3 août7.20(11. 

Signé. : H. REY. 
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Etude de M' Henry REY 
Notaire 

• 2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Oppositions s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous 
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 3 août 2001. 

Signé : H. REY. 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S. E.M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du II juillet 200!. 

I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 10 avrit 
20 OE` par M' Henry REY. Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu'il suit. les statuts d'une société 
anonyme monégasque. - 

STATUTS 

TITRE 1 

FORMATION- DENOMINArION- SIEGE 
OBJET - DUREE 

ARI1CLF, PRENIIER 
Forme - Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend ladértorninationcle"R & D PHARMA". 

ART. 2. 
Siège 

Le siège de la -&ociété est fixé à Monaco, 

ilpourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART., 3. 

Objet 

La société a pour objet en Principauté de Monaco et à 
l'étranger 

— La conception, la recherche et le développement 
de produits pharmaceutiques, rarapharmaeSitiques, 
diététiques, cosmétologiques, d hygiène corporelle, de 
parfumerie, intervenant dans la santé humaine, sous toutes 
ses formes. 

achat, ta création, le dépôt de toutes marques, bre-
vets e produits se rapportant à l'activité ci-dessus. 

Aux termes d' un acte.reçu le 18 juin 2001,par le notaire 
soussigné, la “S.C.S. Fiera ADRIANO &Cie", ayant son 
siège 11, avenue Saint Michel, à Monaco, a cédé, à M, 
Fabio LEV RATIO, commerçant, le droit au be de divers 
locaux dépendant d'un immeuble sis 11, avenue Saint 
Michel, à Monaco. 

Etude de M' Henry REY '- 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de. Castro - Monaco 

"R & D PHARMA" 
(Société Anonyme Monégasque) 
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développement de l'activité précitée. 

Et plus généralement, toutes opérations industrielles, 
conunerciales, financières, mobilières et innmobilières se 
rattachant directement à l'objet social ci-dessus ou 
susceptible d'en favoriser l'extension ou le développe-
ment. 

ART. 4. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

TITRE II 

AC: nONS 

ART. 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS i 150.000€) divisé en MILLE 
actions. de CENT CINQUANTE EUROS chacune de 
valeur nominale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à la souscription. 

!vfoclifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule compé-
tente pour décider une augmentation de capital. 

Le capita1exismnt doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. H peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant.  
41e leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions Ce numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de souscription„ dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans leS statuts, s'il provient 
d'une action elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
I' augrneneation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. Les at tributaires, éventuels du droit 
de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre 
part .au vote supprimant en leur faveur le droinpréfé-
rentiel de souscription. La majorité requise par cette 
décision est calculée 'après déduction des actions pos-
sédées par leSdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation pot- aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux des 
souscripteurs a titre irréductible qui auront également 
souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions supérieur  

à celui auquel ils pouvaient prétendre: L'attribution sera 
faîte à proportion des droits dé souscription irréductible 
dont ils disposent et dans la limite de leur demande. 

b) Réduction du capital social 

12.Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notam-
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas. le réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-
naires. - 

Mt 6. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives, • 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actione sont 
extraits d'un registre à souches. numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant être 
imprimée ou apposée au moyen d' une griffe. Outre I' Mima-
tricule. ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils repré-
sentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'an transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif. 

Restriction au transfert des actions 

tr) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Elfes ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou morales n'ayant pas la qualité 
d° actionnaire qu'autant Que ces personnes auront,été préa-
lablement agréées par le Conseil d'Administration qui 
n"a en aucun cas, à faire connaître les motifs de son agré-
ment Qu de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom, 
prénoms. adresse (ou dénomination, forme juridique 
et siège s'il s'agit dune personne morale) du cessionnaire. 
le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix 
et les modalités de paiement, les nom, prénorn.s et adresse 
de l'expert choisi en cas de recours à la procédure de dêter-
mination du prix ci-après visée et un domicile au en 
Principauté de Monaco, est notifiée par lettre, recom-
mandée par l'actionnaire cédant au Président du Conseil 
d'Administration de:la Société, au siège social. 
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A cette demande doivent être joints le certificat 
d'inscription des actions à transmettre et un bordereau. de 
transfert pour permettre, le cas échéant, au Conseil 
d'Administration de régulariser la cession, en cas de non 
agrément et de désignation du cessionnaire par le Conseil 
d'Administration ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, au domicile élu dans sa demande, dans le délai 
d'un mois à compter de la réception de celle-ci, s'il agrée 
ou non le cessionnaire proposé. A défaut d'agrément. le 
Conseil d' Administration doit également indiquer s' il  
accepte le prix proposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant dans le mois du jour de la réception de sa 
demande, l'agrément est réputé acquis et la cession peut 
intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé de réception sa déci-
sion au Président du Conseil d'Administration dans - les 
dix jours de la notification à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion de céder les actions indiquées dans la demande 
d'agrément, le Conseil d'Administration sera tenu, dans 
le mois de l'expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l'actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire acquérir 
lesdites actions par les personnes .physiques ou morales 
qu'il désignera et ce, moyennant un prix qui, sauf entente 
entre les intéressés, sera déterminé par deux experts 
nommés, l'un par le cédant, et l'autre par le Conseil 
d'Administration, étant entendu que ces experts, s'il y a 
lieu, s'en adjoindront un troisième.gui statuera en dernier 
resseert et qu'en cas de refus par l'une des parties de désigner 
son expert ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre 

--pOur la désignation d'un- troisième expert il sera procédé 
à cette ou ces désignations par M. le Président du Tribune- 
de Première instance de Monaco, à la requête de la- partie 
la plus -diligente. 

Si à l'expiration du délai. d'un mois à lui accordé 
ci-dessus, l'achat dé l'intégralité des actions â céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (où les) cessionnaire(s) 
proposés) par le Conseil. crAdmitiigràtion. - rggreintin :à 

- la cession souhaitée par . le. cédant serait. n'ors considéré 
comme donné: 

c) Les dispositions qui, précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'ad judication ou du  

décès, informer le Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée de le transmission opérée à leur 
profit. De même. en cas deesantion, k donateur doit noti-
fier son intention au Président du Conseil d'Administration 
par - lettre recommandée, avec indication des nom, 
prénoms, qualité et domicile du &nnataire éventuel, ainsi 
que le nombre d'actions sur lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le délai 
d'un mois de la réception dé la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de -statuer sur l'agrément 
du bénéficiaire de la transmission d'actions. • 	• 

A défens d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire • si le donateur ne renonce 
Pas à son projet de déflation, sont soumis au droit de 
préemption des personnes physiques ou morales dési-
gnées par le Conseil d'Adreinistrallion, de la manière, dans 
les conditions de délais et mnyennant un prix  fixé ainsi 
qu'il est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant tou-
tefois, en cas d'adjudication, celui auquel cette adjudi-
cation aura été prononcée. 

S'il .n 'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administtat ion, ou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbé 
la totalité des actions faisant l'objet de la mutation, les 
adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, bien que 
non agréés. demeureront définitivement prOpriétaires des 
actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Adminisuation, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte. de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés a 
l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers - 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou ta licitation. Ils sont tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de I.' assem-

I blée générale. 
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TITRE Ill 

ADM1IVISTRATION 1)1. IA SOCIETE 

Ait.r. 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale ordi-
naire. 

Aie. 9, 

Action de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

ART. 10. 

Durée des ,fonetions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Assetablée Générale qui procède à leur nomination 
cette durée est au maximum de six années, chaque année 
s'entendant de la période courue entre. deux Assemblées -. 
Générales Ordinaires annuelles consécutives. Les fonc-
tions dés Administrateurs prenant automatiquement fin, 
au plus tard, à l'expiration d'un délai de six mois.de  la 
clôture du dernier exercice si l'Assemblée Générale 
Ordinaire annuelle n'a pas été tenue à cette date. . . 

Tout membre sortant est rééligible.. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le Conseil 
d' Administration sont soumises à la ratification de lapins 
prochaine assemblée générale ordinaire: A défaut de ratifi-
cation, les délibérations prises et les actes accomplis anté- 
rieurement n'en demeurent pas moins valables. 	- 

ART. 11.. 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'Il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d' Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, accertations, endos ou acquits  

d'effets de- commerce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle dit Président du Conseil 
d' Administration, à. moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d' Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
si avent que l'intérêt de la société l'exige, - 

Les convocations sont faîtes au -moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recom-
mandée à chacun des administrateurs. huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'Ordre dii jour de celle-ci. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
veebnle et l'ordre du jour peut n'i.".-vre fixé que lors de la 
réunion 	tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée 

a) sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs. 

b) sur convocation écrite à là présence.ou représenta-
tion de plus de- la moitié des administrateurs sans que le -
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés. diacre administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès.. 
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L' assemblée générale nomme deux Conunissaires-aux 
Comptes, conformément à la loi n° 408 du vingt janvier 
mil neuf cent quarante cinq. 
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TITRE V 

A SSEMBLEES (iENERAIES 

ART. 14, 

Convocatiott 

Les Assemblées Générales sont spnvoquées par le 
Conseil d'Administration ou à défaut. par les Commissaires 
aux comptes. 	 > 

Le Conseil d'Administration est tenu de •convoquer 
extraordinairement l'assemblée géaérale dans k mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les cor mations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre re commandée avec 
avis de réception. quinze.  jours au moins avant la tenue 
de l' assemblée. Toutefois. dans le cas où toutes les actions 
sont représentées, et sauf dispositions impératives de-  la 
loi. toutes assemblées enéralesspeuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 15. 
Procès-verbaux -- Registre des délibérations 

Les décisions. des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sir un registre spécial, signé par 
les membres du Bureau. • 	• 

Une feuille de présence mentionnant- les nom etdorni-
cite de chacun des actionnaires et le nombre -d'actions 
dont il est titulaire, émargée par l'aetionnaire ou sen repré-
sentant et ceetifie par le bureau del' assemblée est annexe 
au procès-verbal: 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces proces-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un admin ists sueur-
délégué. 

Mer. 16. 

sur toutes les propositions portées à l'ordre du jour qui 
ne sont pas de la compétence de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou eesseaordi-
flaires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures. les décisions sont prises â la 
majorité des voix des actionnaires présents ou-représen- 
tés. 	• 

Les décisions detAssemblée Générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même absents, dissidents ou incapables: 

ART. 17,,, 

CompoSition, tenue 
et joui enrs des assemblées 

11 n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, là tenue et les 
pouvoirs des -eSsemblées, non déterminées par les dis, 
positions ci-dessus. 

ANNEE SOCIALE 
REPARTI-Tm DES BENEFICES 

ART. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au trente et un décembre deux mille deux. 

ART. 19. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice. déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société., y 
compris tous amerïüssements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce pre6èment cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le'dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue au 
dessous de ce dixième. 

Le solde est à ta disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d*Administration, 
pourra l'àtffecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

L'aseemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
entend et examine les ramortsdu Conseil d'Administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société. sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, appas ive, 
rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur la réparti-
tion et l'affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les adrninistrateses et les 
commissaires e.'Sx comptes. Elle confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et délibère 



La Fondatrice. 

constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'effets. 
talion ou l'emploi, soit le reporter à nouveau eu totalité 
ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment. de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le report à nouveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal au capital 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
eu montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est -après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VII 

DIS-SOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 20. 

Perte des .troislquarts du capital soda 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, àdéfaut, les Conntissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur- la 
question de savoir s'il y a.lieu de dissoudre la société. 

ART. 21. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateses dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout Ie cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est prèleidée par les liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 4 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 
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TITRE VIII 

(.'(»11 ES I AI/ONS 

AR t-. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant k 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre le.s 
actionnaires et la société, soit entre les -  actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à. la. loi et soumises à là juridiction des 
Tribunaux compétents de la - Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

pour le cas, toutefois,. out.l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 

.et significations seront valablement faites, au farqueede 
Male Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco: 

TIRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRESENTE .50CIF7E 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M.. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait, de ce document. 

IL - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco,,en date du i 1 juillet 2001. 

- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déKésés au rang des 
minutes de M' REY., notaire susnommé, par acte du 
26 juillet 2001. 

Monaco, le 3 août 2001. 



ART. 4. 

Durée 

La durée de IkIrsociété est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

nTRE: 

CAPITAL - ACTIONS 

1146 

 

JOURNAL DE MONACO 

   

Vendredi 3 août 20(.)1 

       

Etude de Nt Henry REY 
>toutim. 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"R 8r D DHARMA 
(Société. Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions,-  il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

1 -1 Statuts de la société anonyme monégasqi11énom-
. niée &. D PHARMA" au capital de CENTC1NQU ANTE 
MILLE EUROS et avec siège social "Monte-Carlo Palace", 
n' 7, boulevard des Moulins à Monte-Carlo, reçus, en 
breaet, par M' Henry REY, le .10 avril 2001. et déposés 
au rang de ses minutes par acte en date du 26 juillet 2001. 

2") Déclaration de souscription et de versement de 
capital. faite par la fondatrice, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 26 juillet 2001. - 

3')Délibération de l'Assemblée Générale Constitutive 
tenue le 26 juillet 2001 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes de M' Henry REY, par acte du même 
jour (26 juillet 2001), 

ont été dépoSés le 2-août .2001 au Greffe Général de la 
Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 3 août 2001. 

Signé H. REY. 

Etude de M' Henry REY 
Notaixe 

2, rue Colonel Bellando de. Castro - Monaco 

"MEDIOLANUM PRIVATE 
S.A.M." 

(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi ruanéro340 
du Il mars 1942 et par l'article de l'arrêté de 
S.E.M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 11 juillet 2001. 

Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 2 mars 
2001 par Me  Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société 
anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

FORMATION - DENOMINATIGN SIEGE 
• OBJET - DUREF 

ARTIO,E PREMIER 
Forme • Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principati-a5 de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "MEDIO-
LANUM PR IVATE S.A..M.". 

ART. 2. 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 

Objet 

La société a pour objet : 

— la gestion de portefeuilles de valeurs mobilières, 
d'instruments financiers à terme, pour le compte de .  
tiers 

— la transmission d'ordres sur les marchés financiers 
portant sur des valeurs mobilières, des instruments finan-
ciers à terme, pour le compte de tiers ; 

— l'activité de conseil et d'assistance dans les matières 
visées lm alinéas précédents. 

ART. 5. 

Cwital 

Le capital social est fixé à la somme de CINQ CENT 
MILLE EUROS (500,000 €) divisé en CINQ MILLE 
actions de CENT EUROS chacune de valeur nominale, 
toutes à souscrire en numéraire et à lité mir intégralement à 
la souscription. 

,9 



,AseLeiâèàâàüâili4 loti 
Itti,tea 

Vendredi 3 août 20li1 JOURNAL liE MONACO 	 1147 

d) Réduction du capital .social 

le` Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaire s 
peut aussi décider la réduction du capital social notam-
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas, lia réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-
naires. 

ART. .5. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois dé la constitution définitive de là société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis' de la signature de deux  

administrateurs, une de ces deux signatures pouvant ê (te 
imprimée ou apposée au moyen a une gri ffe. Outre l'imma-

.teicule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils repré-
sentent, 

t..a propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société_ 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
-cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif. 

Restriction CUI transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Saut' en cas de succession, de donation, de liquida-
tion de comz nunauté. de biens entre époux ou de cession. 
soit à un conjoint, soit à un ascendant, soit à une personne 
nommée administrateur dans la limite du nombre des 
actions nécessaires à l'exercice de sa fonction, tes actions 
ne peuvent être cédées ou transmises à des personnes 
physiques ou morales n'ayant pas la qualité d'actionnaire 
qu'autant que ces personnes auront été préalablement 
agréées parle Cons il d'Administration qui n'a., en aucun 
cas, à faire connaître les motifs de son agrément ou de 
son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom, 
prénoms, adresse (ou dénomination, forme juridique et 
siège s'il s'agit d'une personne morale) du cessionnaire, 
le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix 
et les modalités de paiement, est notifiée par lettre recom-
mandée par l'actionnaire cédant au Président du Conseil 
d'Administration de la Société, au siège social. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d'un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s'il agrée ou non le cessionnaire proposé. A 
défaut d'agrément, le Conseil d'Administration doit éga-
lement indiquer s'il accepte le prix proposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant dans le mois du jour de la réception de sa 
demande, l'agrément est réputé acquis et la cession peut 
intervenir. 	e 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre re.,-;.,rrirnandée avec accusé de réception sa déCi-
sion au Président du Conseil d'Administration dans les 
dix jours de •la notification à lui- faite du' refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion de céder les actions indiquées dans la demande 
d'agrément, le Conseil d'Administration sera tenu. dans 
le mois de l'expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l'acfionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire acquérir 
lesdites actions pae les personnes physiques ou morales 

Modifications du capital .weial 

a) Augmentation du capital .wcial 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule compé-
tente pour décider une.  augmentation de capital 

Le capital existant doh être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. li peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, roportionnelletnent au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant le période de souscription, dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-meme négociable. - • 

L'Assemblée Générale Extraordinaire,  qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription.- Les atatibutaireS éventuels du droit 
de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre • 
part au vote supprimant en leur faveur le droit préfé-
rentiel de souscription. La majorité requise par cette 
décision est calculée après déduction des actions pos-
sédées par lesdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel dé souscription. - 

L' Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux des 
souscripteurs à titre irréductible qui auront également 
souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions supérieur 
à celui auquel ils pouvaient prétendre. L'attribution sera 
faite à proportion des droits de souscription irréductible • 
dont ils disposent et dans la limite de leur•demande. 
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qu'il désignera et ce. moyennant un prix qui, Sauf entente 
entre les intéressés, sera détenu is é par deux experts nom-
més, l'un par le cédant, et l'autre par le Conseil 
d'Administration, étant entendu que ces experts, s'il y a 
lieu, s'en adjoindront un troisième qui statuera en dernier 
ressort et qu'en cas de refus par dune des parties de 
désigner son expert ou si les experts désignés ne peuvent 
s'entendre pour la désignation d'un troiseme expert. il  
sera procédé à cette ou ces désignations par .M. le Président 
du Tribunal de:Premiére Instance de Monaco, à la requête 
de la partie la plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-
dessus, l'achat de l'intégralité des actions à céder n'était 

. pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 
proposé(s) par le Conseil d'Administration, l'agrément à 
la cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme &armé. 

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat de 
l'expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise Mi toute autre cause. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, irrisene aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations et 
décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires. doivent. dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le Président. du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée de la transmission opérje à leur 
profit. De même, en cas de donation, le donateur doit noti-
fier son intention au Président cluConse il d'Administration 
par lettre recommandée, avec indication des nom, 
prénoms, qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi 
que le nombre d'actions sur lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le délai 
d'un mois de la réception de la lettre recommandée pré-
vue au paragraphe précédent, de statuer sur l'agrément du 
bénéficiaire de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de pré-
emption des personnes physiques ou morales désignées 
par le Conseil d'Administration, de la manière, dans les 
conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi qu'il 
est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant toute-
fois, en cas d'adjudication, celui auquel cette adjudica 
tion aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration, ou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbé 
la totalité des actions 'faisant l'objet de la mutation, les 
adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, bien que 
non agréés, demeureront tklinitivernent propriétaires des 
actions à eux transmises.  

d) Date; les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessie umaires pourra être 
régularisé d'office par le Conseil d'Administration, sans 
qu'il soit besoin de la signature du cédant. 

ART, 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
simeégalières Cônseil d'Administration et desassem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à 
Faction suivenlie titre dans quelezete main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans laprepriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion- indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne teconnait 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

s . 
Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou tous 

les ayants droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une Seule et même personne. 

Les - représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte. provoquer l'apposition des 
Scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assem- 
blée générale. 	• 	- 

Tl l'RE Ill 

ADMINISTRA TION DE LA SOCIETE 

ART. S. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et quinze au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale ordi 
naire, 

ART. 9. 

Action de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

ART. 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est'fixée 
par l'Assetnblée Générale qui procède à leur nomination 
cette theeée est au maximum de trois années, chaque année 
s'entendant de la période courue entre deux Assemblées 
Générales Ordinaires annuelles consécutives. Les fonc-
tions des Administrateurs prenant automatiquement fin. 
au  plus tard, à l'expiration d'un délai de six mois de là 
cl6rure du dernier exesteice si l'Assemblée Générale 
Ordinaire annuelle n'a pas été tenue à cette date. 
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Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées eénêrale,., par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre prOvisoire, 

L'administrateur nommé en remplacement d >un autre 
ne demeure en fonctions que pendant le temps restant à 
courir du mandât de son pré.décesseur. 

Les nominations d'administrateurs faites par le Conseil 
d' Administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de ratifi-
cation, les délibérations prises et les actes accomplis ante-
rietirement n'en demeurent pas moins. valables. 

ART. 11. 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à tin on plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
ConsCil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs,, tes 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets- de commerce, doivent porter la signattire de deux 
administrateurs, dont celle du Président .dn Conseil 
U1` Administration, à moins d'une délégation de..pouvoirs 
par le COnseil d'Administration à un administratenr, un.. 
directeur-  ou tout autre mandataire 

ART, 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recom-
mandée à chacun des administrateurs., huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre du jour de celle-ci. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée 

a) sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des adnninistrateurs 

b) sur convocation écrite à la presence ou représenta-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tant administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de k représenter à une séance du Conseil Mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 	- 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou repréSentés, chaque administrateur 
présent disposant dupe voix.et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué. 

TITRE 1V 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi n° 408 du vingt janvier 
mil neuf cent quarante cinq. 

TITRE V 

ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 14. 

Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d' Administration ou à défaut, par les Commissaires 
aux comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré 
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
`journal de Monaco" ou par lettre recommandé avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de I' assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions 
sont représentées, et sauf dispositions impératives de la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 15. 
Prtu.ès-verbaux - Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par 
les membres du Bureau. 



Les décisions de Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17. 
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Une feuille de.présence mentionnant les nom et domi-
cile de chacun des actionnaires et le nombre d'actions 
dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire ou son repré-
sentant et certifiée par le bureau de l'assemblée est annexée 
au procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
dé légué. 

ART. 16. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

L'assemblée ge.nerale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
entend et examine les rapports du Conseil d' Administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situat7san de la société, sur ie bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette oti modifie les comptes ; elle statue sur la réparti-
tion et l'affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales, 	• 

Elle nomme ou révoque les administrateurs et les 
commissaires aux comptes. Elle .confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et délibère 
sur toutes les propositions portées à l'ordre du jour - qui 
ne sont pas de la compétence de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire. - 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures, les décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. 

- Composition, tenue 

et pouvoirs des assemblées 

H n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées, non déteminées par les dis-
positions ci-dessus. 

TITRE, VI 

ANNCE SOCIALE • 
REPARTITION DES nENEFICES 

'Atm 18, 

AiViée sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception, le pretnierexercice comprendra la période 
écoute du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au trente et un décembre, deux mille deux. 

ART. 19, 

Affectation. des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite. 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
lesbénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent. (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement- cesse d'être. 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de ce dixième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil. d'A;shninistration, 
pourra l'affecter. soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires. généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment. de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le report à nouveau à 
condition que le fonds social soitsati moins égal au capital 
social. 

Elle peut égaleinent procéder au versement d' eçoniptes 
sur dividendes. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut être. faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendraiL à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté de la Wserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 



Les liquidateurs ont pour mission de réaliser. même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales. sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et sigrdit-ations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites, au Parquet cle 
M. le Procureur Général prés la Cour d'Appel de Monaco. 

Etude de My Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"MEDIOILANUIVI PRIVATE 
S.A.M." 

(société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n' 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "MEDIOLANUM PRIVATE &AM?' au capital de 
CINQ CENT MILLE EUROS et avec siège social 
n° 2, boulevard des Moulins à Monte-Carlo, reçus, en 
brevet, par e Henry REY, le 2 MUS 2001, et déposés au 
rang& ses minutes par acte en date du 25 juillet 2001. 
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TITRE VII 

DiSSOL UT/ON - LIQUIDA 710N 

ART. 20. 

Perte des trois quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social. les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la-
question de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

ART. 21. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société,  ou en cas de dissolution 
anticipée. l'assemblée générale. règle, sur la praix)sition 
du. Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 	 s • 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person- 
nalité durant tout le cours de sa liquidation; 	. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve. pendant la liquidation. les-Mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateürs tous-  pouvoirs spéciaux.: 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président. 

TITRE IX 

CONDITIONS DI.: lÀ CONSTITUTION 
DE Lel PRI SENTE SOCIETE 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés* la société 
autorisée par Arrêté. de S,E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été reinplies. 

ART. 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
proebs-verbaux relatifs à la constitution de 14 présente 
société. tous pouvoirs sont donnés au pos:eur d> une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

Il. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de. S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du I Uuillet 2001. 

- Le brevet original desdits statuts portant mention 
..de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de M' REY, notaire susnommé, par acte du 
25 juillet 2001. 

Monaco, le 3 août 2001, 

Le Fondateur. 
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2") Déclaration de sousctiption et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en min;a:e, 
par le notaire soussigné, le 25 juillet 2001. 

3°) Délibération de l'Assemblée Générale Constitutive 
tenue k 25 juillet 2001 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes de Mt' Henry REY, par acte du lierne 
jour (25 juillet 2001), 

Ont été déposés le 2 août 2001 au Greffe Générai de la 
Cour d' Appel et des Tribunaux de la Principauté de, 
Monaco. 

A la .suite de cette approbatiOn, un original du 
procès-verbal de l'ASsemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 1" février 2001 et. une ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité, du 30 mai 2001, ont 
Cté déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signa-
aires, au rang des minutes du notaire simssigni, par acte 
du 20 juillet 2001. 

IV. - Par acte dressé également, le 20 juillet 2001 le 
Conseil d'Administration a 

— Déclaré, que pour l'augmentation de capital dei la 
somme de 50.000 francs à celle de 150;000 euros, il a été 
versé, par les actionnaires au prorata des actions possé-
dées par chacun d'eux, la somme de NEUF CENT TRENTE 
TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS 
CINQUANTE CENTIMES (933.935,50 F). 

Monaco, k 3 août 2001. 

Signé H. REs'. 

 

  

Etude de M.' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando- de Castro - Monaco 

"SOCIETE ANONYME 
DE LA VOUTE" 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux tenues d'une délibération prise, au siège racial, 
le 1« février 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "SOM fL ANONYME DE LA 
VOUTE", réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, 
ont décidé à l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales 

a) D'augmenter le capital social de la somme de CIN-
QUANTE MILLE FRANCS (50.000 F) à celle de NEUF 
CENT QUATRE VINCT TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES 
(983.935,50 F) équivalant aCENTCINQUIL-4TE MILLE 
EUROS (150.000 €) par élévation de la valeur nominale 
des CINQ CENTS actions existantes de la somme de 
CENT FRANCS (100 F) à celle de TROIS CENTS EUROS 
(100€). 

b) De modifier en conséquence, l'article 4 (capital 
social) des statuts. 

II. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du le' février 2001, ont été aPpmuvées et 
autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre if Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 30 mai 20k;1, publié 
au "Journal de ivIonaco" du 8 juin 2001. 

La justification de l'élévation de la valeur nominale 
des actions de la somme de CENT FRANCS à celle de 
1-R01S CENTS EUROS sera constatée soit au moyen de 
l'impression de nouveaux titres„ soit au moyep de 
l'apposition eine griffe sur les actions ou certifiCats 
d'actions. 

V. - Par délibeeation prise, le 20 juillet 2001, les action-
naires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration-ente par le 
Conseil d'Administration pardevant 	REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à la,aomme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

— Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de CINQUANTE MILLE FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve défini-
tivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la sonune de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procéder à 
la modification de. l'article 4 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit 

"ARTICLE 4" 

"Le capital social est fixé à CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS, divisé en cinq cents actions de trois 
cents euros chacune, de valeur nominale, toutes sous-
crites en numéraire et entiers ent libérées". 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 20 juillet 2001 a été déposé, 
avec rea.nnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné par acte duc me jour 
(20 juillet 2001). 

,fP 
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VIL - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
20 juillet 2001, ont cté déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général e.-!,e la Cour d'Appel .et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le le août 2001. 	• 

Monaco, le 3 août 2001. 

Signé : H. RFY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

1 rue Colonel Bellando de Castro - Monaco- 
- 

"I ES ACTUALITES 
MONDIALES" 
Nouvelle dénomination : 

"LES ACTUALITES 
MONEGASQUES 
ET MONDIALES" 

(Société Anonyme Monégasque) 

MODIEleATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération prise au siège social 
le 2 avril 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "LES ACTUALTfES MON-
DIALES", réunis eressemblée Générale Extraordinaire. 
ont décidé, à l'unanimité, enteautres résolutions, sous 
réserve des autorisations gouvernementales : 

môditier l'article ln des statuts (dénomination sociale) 
qui sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE r' 
"Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-

après créées et de celles qui poun-ont l'être ultérieure 
ment, une société anonyme monéeasque qui sera régie 
par les lOiede la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

"Cette société prendla dénomination de -LES ACTITA-
LITES MONEGASQUES ET MONDIALES". 

"Le siège de la société est fixé à Monaco. 

"Il pourra être transféré sur simple décision du conseil 
d'administration. après agrément du nouveau siège par le 
Gouvernement Princier". 

H. Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 2 avril 2001 (Mt été approu-
vées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d' Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 28 juin 2001, 
publié au "Journal de Monaco" feuille le 7,502 du ven-
dredi 6 juillet 2001. 

111..- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-yerbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire da 

avril 2001, et une ampliation de l'arrêté ministériel 
d'autotisation du 28 juin 2001, ont été déposés, arec recon-
naissance d'écriture et de signatures, au rang des minutes 
du notaire soussigné. par acte en date du 23 juillet 2001. 

1V. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
23 juillet 2001, a été déposée au Greffe Général de la 
Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 1" août 2001. 

Monaco, le 3 août 2001. 

Signé : H. RFA.. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2. nie Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. SPAMPINATO & CIE" 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1. -. Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 16 octobre 2000, réitéré aux termes d'un acte reçu par 
ledit notaire, le 12 juillet 2001, 

M. Michel VEILLAS, commerçant, domicilié 5, rue 
des Oliviers. à Monaco, à cédé à Me' Sophie TAMAGNO, 
caissière, domiciliée 4, rue de Colmar à Cannes. (A-M), 
célibataire, 15 parts d'intérêts de 1.000 F chacune de valeur 
nominale numérotées de 101 à 115 inclus, lui apparte-
nant dans le capital de la ''S.C.S. SPAMPINATO & 
au capital de 400.000 F et siège I. avenue des Citronniers 
à Monaco. 

A la suite de ladite cession, la société continuera d'exister 
entre Mme Joséphine SPAMPINATO. domiciliée 5, rue 
des Olivi,ers. à Monaco, comme seule associée *minait 
ditée et M'" TAMAGNO susnommée et MM. VEILLAS 
susnommé et filippo D'AMATO, domicilié 17. avenue 
de l'Annonciade. à Monaco, comme associés comman-
ditaires. 



Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 13 février 
2001, 

M. Marc PICCO, commerçant, domicilié 19.rue Bosio, 
à Monaco-Condamine, 
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Le capital social toujours fixé à la somme de 400,:fX)0 
divisé en 400 parts d'intérêt de 1.((X) F chacune seront 
attribuées savoir 	• 

- à concurrence de 200 pars. numérotées de 1 à 100 
et de 201 à 300, à M"  SPAMPINATO ; 

- à concurrence de 180 pans, numérotées de 116 à 200 
et de 301 à 395 à M. VEILLAS ; 

-- à concurrence de 5 parts, numérotées de 396 à 400 
1. D'AMATO ; 

- et à concurrence de 15 parts, numérotées de 101 à 
115, à A'I'E TAMAGNO: 

La raison sociale demeure "S.C.S. SPAMPINATO & 
Cie" et la dénomination commerciale demeure 
"L'ASCOT'. 

s 
Les poiliirs de gérance resteront conférés à 

SPAMPINATO, associée commanditée, avec les 
pouvoirs tels que prévus au pacte social. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général ses Tribunaux ce Monaco pour y être transcrite 
et affichée conformément à la loi, le 24 juillet 2001. 

Monaco, le 3 août 2001. 

Signé H. REY. 

l'exploitation d'un fonds de commerce de fleurisw et 
décoration florale, situé n') 39, boulevard du Jardin Exotique 
à Monat.7o. 

Et généralement, toutes opérations financières, com-
merciales, industrielles, mobilières ou immobilières se 
• rattachant à l'objet social. ci-dessus. 

LA raison sociale est "S.C.S. PICCO & Cie-  et la déno-
- initiation commerciale est "A Fleur de Pot". 

La durée de la société est de 50 années,-  à compter du 
11 juillet 2001. 

Le siège social est fixé 39, boulevard du Jardin 
Exotique, à Monaco. 

Le capital social, fixé à la somme de 32.000 €, est 
divisé en 32 parts sociales de 1,000 f chacune, attribuées 
à concurrence de 

- 16 parts numérotées de 1 à 16 à M. PICCO ; 

- et 16 parts numérotées de 17 à 32, à l'associé 
commanditaire. 

La société sera gérée et administrée par M. PICCO 
avec les pouvoirs tels que prévus audit contrat. 

En cas de décès d'un associé, la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général dés Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi, le 24 juillet 2001. 

.Monaco. le 3 août 2001. 

Signé : H. REY. 

Etude de Mc Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCLE TE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. PICCO & Cie" 
• 

en qualité de commandité, 

et un associé commanditaire. 

Ont constitué entre eux, une société en commandite 
simple ayant pour objet 

•■•••■•■•■■•■••■,..........,■•••• ■•■■•■■■■■••■•■••.■ 

Etude de Me Henry'll,EY 
Notaire 

2, rue Colonel Beilando de Castro - rvIonaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

PICCO & Cie" 

APPORT DE FONDS DE COMMERCE 

Première insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
13 février 2001, 

contenant établissement des statuts de la société en 
commandite simple devant exister sous la raison sociale 

PICCO & Cie et la dénomination commerciale 
"A Fleur de Pot-, 



Oppositions. s'il y a lieu, dans les dix jours de la pré-
sente insertion, au siège de la S.C.S. "R. ORECCHIA .& 
Cie" - 26 bis, boulevard Princesse Charlotte à Monte-
Carlo. 

CHANGEMENT DE NOM 

   

Une instance en changement de nom est introduite en 
vue de faire attribuer à l'enfant Luna BOUKHIL, née le 
/ 6 novembre 1999 à Monaco, domic iliée 11-13, rue Louis 
Auréglia à Monaco, le nom patronymique de BOUICHIL-
AUBERT. 

Conformément aux dispositions &l'article 6 del' ordon 
natice du 25 avril 1929 concernant les demandes de chan-
gement de nom. dans le délai de six mois qui suivra la 
.dernière_ insertion, toute personne qui se considérera 
comme.lésée par le changement de nom demandé pourra 
élever opposition aupe*. du Directeur des Services 
Judiciaires. 

Monaco, le 3 août 2001. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.0 S. LOYLEY 8£ Cie" 

Aux termes d'ùn acte sous seing privé en date du 
10 mars 2000, il a été constitué sous la raison sociale de 
"S.C.S. LOYLEY & Cie" et la dénomination commet-
ciale -LOYLEY INTERNATIONAL", une société en 
commandite simple ayant pour objet : 

Monaco, le 3 août 2001. 
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M. Marc PICe:70, domicilié 19, rue Bosio à Monaco-
Condamine a apporté à ladite société un fonds de 
commerce de fleuriste et décoration florale, exploité 
39. boulevard du Jardin Exotique, à Monaco. connu sous 
le nom de "A Fleur de Pot". 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertian. 

Monaco. le 3 août 2001. 

Signé : H. RE'. 

CESSION DE DROITS INDIVIS 
DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date à Monaco 
du 19 juillet 2001, portant réitération de l'acte du 
28 novembre 2000. 	Patricia REPESSE, épouse 
FRANCESCANGELL demeurant 1, rue des Genêts à 
Monte-Carloacédé à M. SeverinoFRANCESCANGELI, 
co-indivisaire avec elle, ses droits indivis sur le. fonds de 
commerce de chaussures, articles de maroquinerie, leurs 
accessoires et leurs produits d'entretien, atelier de cordon-
nerie, sis et exploité à Monte-Carlo - 1, avenue Saint 
Laurent. 

"Import, export, achat, vente aux professionnel, 
commission. courtage. d'une part, de toutes machines 
outils, tous matériels et accessoires destinés à équiper 

induSirie de la chaussure. d'autre part, de tous articles, 
produits et -accessOires relatifs à l'habillement de la 
personne. Toutes activités de marketing. de promotion 
commerciale, de publicité el de relations publiques qui 
se rapportent à ce qui précède". 

La durée de la société est de cinquante années. 

Le siège social est situé, au Monaco Business Center, 
20. avenue de Fontvieille à Monaco. 

La société sera gérée et administrée, par M. Phillip 
LOYLEY, demeurant 57. rue Grimaldi à Monaco. 

Le capital social est-lixé à la somme de DEUX CENT 
MILLE FRANCS, divisé en deux cents parts de mille 
francs chacune, sur lesquelles cent quatre vingt dix parts 
ont été attribuées à M. Phillip LOYLEY. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté de Monaco pour 
y être affichée conformément à la loi, le 26 juillet 2001. 

Monaco, le 3 août 2001. 



S.A.M. "WORLD TECH 
PRODUCTION" 

abrégé 

"W T P" • • • 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 150.000 euros 

Siège social : 57, rue Grimaldi. - Monaco 

 

Conseil d'Administration.' 

   

   

ASSOCIATION 

AVIS DE COVOCATION 

   

Les actionnaires de la S.A.M. "WORLD TECH 
PRODUCTION", en abrégé '`W.T.P.", sont convoqués : 

- En assemblée générale ordinaire, au siège social, le 
27 aoûi 2001, à 11 heures, pour délibérer sur l'ordre du 
jour suivant : 

- Rapport du Conseil d'Administration sur l'activité 
de la société pendant l'exercice. 

- Rapport des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice. 

Nouveau siège social : C/O M. ANTONINI Pierre, 
18, rue des Géraniums à Monte-Carlo (Pté), 

L'APALM 
"L'ASSOCIATION DE PLONGEE 
EN APNÉE LIBRE DE MONACO" 
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"S.C.S. NOGUIER & Cie" 
au capital de 600.000 F • 

Siège social : 57, rue Grimaldi - M.onaco 
•■■•■••■•••■•••..... 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

Par assemblée, générWe extraordinaire du • IO juillet 
2001, les associés ont décidé la dissolution anticipée de 

société à coneter,de la même date, 

M. Pascal NOGUIER, detneurain en Polynésie à Moorea 
PK6, côté mer, a été nommé en qualité de liquidateur avec 
les pouvoirs les plus étendus pour procéder . aux -opéra-
tions de liquidation. 

Le siège de la liquidation est fixé au siège social. 

iJn exemplaire du procès-verbal de dissolution a été 
déposé. après enregistrement. au  Greffe Général des 
Tribunaux de Monaco, 1e.27 juillet-2001. 

Monaco, le 3 août 2001. 

Le Liquidateur. 

- Lecture du-  Bilan et du compte de Pertes et . Profits 
établis au 31 décembre 2000. 

Approbation de ces comptes et quitus à donner aux 
Administrateurs pour leur gestion. 

- Affectation des résultats. 

-- Approbation du montant des honoraires al,..oués aux 
Commissaires aux Comptes, 

- Approbation des opérations visées à l'article 23 de 
l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895. 

Auefrisation à donner aux Administrateurs confor-
Inément aux: dispositiOns de l'article 23 de l'ordonnance 
souveraine du 5 mars 1895.-  

- Approbation des indemnités ail nées au Conseil 
d'Administration. 

- Renouvellement du mandat d'un Administrateur. 

- Renouvellement du mandant des Commissaires aux 
Comptes. 

- Questions diverses. 
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HSBC Republic Bank (Monaco) S.A. 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 300.000.000 de francs 
Siège social 17, avenue d'Ostende - Monaco 

BILAN AU 31 DECEMBRE 

(Après impôts et avant répartition en euros) 
•••••••*....•■■••••• 

ACTIF 2000 1999 

Caisse. Banques Centrales, C.C.P..., 	  53,286,282.84 10.576,593.2.5 

Créances sur les établissements de crédit : 
A vue (dont prêts au jour le jour) 	  96.104,494.76 110,616.153.50 
A tenue 	  1,261,034,94 A 5 935,805,666.52 

Créances sur la clientèle 
Comptes ordinaires débiteurs 	  89,676,430.31 33,381,734.67 
Autres concours à la clientèle 	  162.535,509.86 11.467,840.53 

Obligations , autres titres à revenu fixe et instruments conditionnels 763,983,995A9 543,960,922.91 
Immobilisations incorporelles 	  15,809,404.11 164,357.09 
immobilisations corporelles 	  463,526.00 7,750.08 
Autres actifs 	  26,8811,-11.27 12,421,957.79 
Comptes de régularisation 	  31.885,255.52 10.275,329.35 

Total de l'actif 	  2,501,662,985.61 1,668478,305.69 

PASSIF 
Dettes envers les établissements de crédit 

A vue (dont prêts au jour le jour) 	 53,676,983.55 80,673,335.52 
A ternie 103,822,084.72 1,103,096,544.86 

Comptes créditeurs de la clientèle 
A vue 	 361,437,351.54 60,094,503.75 
A terme 	  

	

 	1,845,436,105,17 328.811.178.59 
D'épargne à régime spécial 	  212,876.75 41762.12 

Instruments conditionnels 	  4,788.774.62 0,00 
Autres passifs 	 15,875,204.75 13,864369.50 
Comptes de régularisation 	  41,590,375.07 10,398351 47 
Provisions pour risques bancaires et généraux 	 1A48.265.66 0,00 
Dettes subordonnées 	  26.867,275.66 15,300,768.31 
Capital souscrit 	  45,734,705.17 45,734,705.17 
Réserves 	  32,989.32 14,767.32 
Report à nouveau 	  626.797.08 280,579,15 
Résultat de l'exercice 	  113,196.55 -364,439.93 

Total du passif 	  2,501,662,985.61 	1,668,678,305.69 

re, 
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HORS BILAN AU 31 DECEMBRE 
(en euro) 

Engrigemetirs de financement 
Engagements en faveur de la clientèle 	  

Engagements de garantie 
- Cautions, ivals, autres garanties reçusd'établissements de crédit 

Garanties d'ordre de la clientèle 	  
Engagements sur instruments financiers à terme - 
• Opérations sur instruments de taux d'intérêt 	  

Opérations sur instruments de cours de change 	  
Opérations sur autres instruments 	  

2000 

5,651,370.37 

9,849,890.24 
79,104,423.38 

65,380,788.64 
227,929,928.09 

19,854.040,76  

1999 

2,134.286.24 

2,169.844.41 
7.343,775.00 

99,403,578.53 
60.884,141.24 

2,998,409.54 

COMPTE DE RESULTAT AU 31 DECEMBRE 
(en euro) 

Produits et charges d'exploitation bancaire 	  
intérêts et produits assimilés 	*fr  

Sur opérations avec les établissements de crédit 	 
Sur opérations avec la clientèle 	  
Sur obligations et autres titres à revenu fixe (dont plus 
value de cession) 	  

Intérêts et charges assimilées 	  
Sur opérations avec les établissements de crédit 	 
Sur opérations avec la clientèle 	  
Sur obligations et autres titres à revenu fixe (dont Moins 
value de cession) 	  

Sur dettes subordonnées 	  
Commissions 	 
Gains sur opérations financières 	  

Solde en bénéfice des opérations de change 	 
Solde en bénéfice des opérations sur instruments financiers 

Autres produits et charges ordinaires 
Autres produits d'exploitation 	 
Charges générales d'exploitation 	 

Frais de personnel 	  
Autres frais administratifs 	 

»otations aux amortissements et aux provisions sur immobilisations 
incorporelles et corporelles 	  
Dotations aux provisions et pertes sur créances liWicupérables 	 

Dotations fonds pour risques bancaires généraux 	 
Autres provisions.. 	 

Résultat ordinaire avant impôt 	 
Produits et charges exceptionnels. 	 
Résultat exceptionnel avant impôt 	 
Impôts sur les bénéfices 	 
Résultat de l'exercice 	 

2000 

17,72.4,916.02 
125,425,251.16 

76.380.086.87 
7,105,621.47 

41,939,542.82 
(117,640,182.01) 
(62,846,285.80) 
(48.742,742,28) 

(3,984.991.51) 
(2,066,162.42) 

5,832,564.46 
4,107,282.41 
3,180,183.09 

927,09932 
(14,691,442.57) 

1.064,933.14 
(15,756,375.71) 

(9,780,616,83) 
(5,975,758.88) 

(350,666,94) 
(1,600,714.68) 
(1,448,265.66) 

(152,49.02) 
1,082.091.83 
(108,191.63) 

973,900.20 
(860,703.66) 

113,196.54 

1999 

7,586,928.08 
76,328.899.99 
47,016.636.69 
2.898,571.31 

26,413,691.99 
(71,615.445.19) 
(56,570,682.95) 
(10,868,682.90) 

(2,651,381.00) 
(1,524.698.34) 

1,263,161.61.  
1,610,311.67 
1,426,540.79 

183,770.88 
(5,519,472.28) 

1,637,988A7 
(8,157,460.75) 
(6,271,311.03) 
(1.886,149.72) 

(318.154.86) 
0,00 
0,00 
0,00 

749,300.94 
(195,024.16) 

5544276.78 
(189,836.85) 

364,439.93 
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EXPRESSION EN !MIROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOC IETES 

(..onformétnent à la loi n' 1.211 	28 décembre 1998 et à 1* arrêté ministériel n' 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales 

qui composent le capitn1 social des sociétés. • ‘t  
• les sociétés ci-après désignées ont rempli les conditions énoncées dans ces textes. 

SOCIIETE N' n't 

STATUTS - ARTICLE 4 

Acceé de 
réception 

de Lt DEE 

- 
Ancitate Rédactitra Neurtlic Rédactilxi 

S.A.M. 
PUBLI 
CREAT1ONS 

60 S 00917 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION r 1.000.000) francs, 
divisé en DIX MUE 110000) actions 
de CENT4:100) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement 
libérie.s. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANIE MILLE (150.000) 
MOS, divi9é en DIX MILLE t 10.0001 
actions de QUINZE1151eures chacune 
de valeur nominale, entièrement libérées. 

23.01.2001 

S.A.,M,, 
SOCIETE 
D'APPLICATION 
MAGNÉTIQUE 
AUTOMOBILE 

60 S 00919 Le cpital social est thé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000),  francs. 
dixisé en CINQ MILLE ( 4000)a:tiens 
de DEUX CENTS 1200) francs 
chacune de valeur nominale, entière- 
mentlibérées. 

te capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT MII I E t200.000) 

	

cures, divisé en CINQ MILLE 0.000) 	. 
actions de QUARANTE («mos 
chacune de valeur nominale, entière- 
ment libérées. 

	

,,.--.___..... 	. 

26.07.2001 

S.A.M. 
L'INTERMED/AIRE 
OUTRE MER 

. 

59 5 00786 Le capiti-.1 social est fixe à la somme 
de DEUX MILLIONS (2.000,000) 
francs divisé en VENOT MILLE 
(20.010)) actions de CENT (100) 
francs chacune de valeur nominale, 	' 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé  à la somme 
de TROIS CENT MILLE 000000) 
euros. divisé en VINGT MILLE (20.000) 
actions de QUINZE 115) euros 
chacune de valeur nominale. entière- 
ment libérées.. 

26.07,2001 

SOCIETE ht' RU 

STATUTS. - ARTICLE 5 

Aacienne Rédaction Novent Rédacton 
Acmé de 
exeion 
de La DEE 

S.A.M. 
AGEMO 

57 S 00665 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS (2.000.000) 
francs, divisé en VINGT MILLE 
(20,000 actions de CENT (100) 
francs chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixe à la somme 
de TROIS CENT MII I î (300.000) 
cures,dise en viNGT mn I E (20.000) 

23.07.2001 

actions de QUINZE (b)euros chacune 
de valetu-  nominale, entièrement libérées. 

S.A.M. 
TAMOIL 
SERVICES 

93 5 02905 Le capital social est fixé à la serrure 
de Cll'Q MILLIONS 5.000.000) 
francs, divisé en CINQ MILLE (5.000) 
actioes de MILLt (1.0» francs 
chacune de valeur nominale, entière-- 
ment libérées. 

Le capital social est fixé à la somme . 
de HUIT CENIIMIILE 000.000) cures. 
divibé en CINQ MBIE (5.000) actions 
de CENT SOIXANTE t160)euros chacune 
de valeur nominale, entièrement libérées. 

25.07.2001 
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SOUFI/ N' RCI 

STATUTS - ARTICLE 5 
....--- Ace«' ,é de 

tecepifm 
tle la DEE 

Ancienne Retlirtion 
---- 

Nouvelle Reliction 

.........,--....... 

S. A , NI . 
MONACO 
MANAGEMENT 
CONTROL 

87 S 02344 Le capital social el fixé à la somme 
de TROIS MILLIONS (3.000.000) 
francs, divisé en TROIS MILLI 
0.000) actions de MILLE t L000) 
francs chacune de vareur nominale. 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
r.t QUATRE CENT CINQUANTE MILLE 
050,000) einos, divise en TROIS MULE 
13.000) actions de CENT CINQUANTE. 
1150) euros chacune de valeur nominale, 
entièrunent libérées. 

25.07.2fe1 

S.A.M. 
AIC 
SERVICES 

88 5.02363 

. 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION [1.000.0001 francs, 
dnisé en MILLE (1.00) aeltielS de 
MILLE 0,000) francs chacune de 
valeur nominale,entièrement libérées. 

........______...., 

Le capital social est fixé a la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE (151.000). 
mos, divisé en MUE (1.M101 actions rie ' ' 
CENT CINQUANTE (150) euros chacune 

Y 	de valeur nominale, entièrement libérées. 

26.07.2001 

S.A.M. 
ROMAN 
BAUERNFEIND 
INTERNATIONAL 

96 5 03244 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1,00(1.000) francs, 
eider' MILLE (1.009) acions de 
MILLE t1.000) francs chacune de 
%leur nominale, entièrement libès. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE (15).000) 
euros„ dbisé en MILLE (le») aCtiOIS de > 
CENT CINQUANTE (150) euros chacune 
de valeur nominale, entièrement litén5es. 

27.07.2001 

S.A.M. 
COMPAGNIE 
VONEGASQUE 

. DE COMMERCE 
INTERNATIONAL 

98 S 03540 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1000.000) francs, 
divise en MUE i,1,600) actions de 
MILLE (1.000) francs chacune de 
valehr nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE DEUX MUE 
(152.000) euros, divisé en MILLE (1.000) 
actions de CENT CINQUANTE DEUX 
( 152) euros chacune de valeur nominale. 
entièrement libérées. 

27.07.2001 

. 

S.A.M. 
SOCIETE 
MONEGASQUE DE 
BUREAUTIQUE 

93 S 02915 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.009.00) francs.. 
divisé en MILLE (1.00e)actions de 	. 
MILLE ( I .000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CEN'T CINQUANTE Mil LF. (150.000) 
eums, divisé en MILLE (1.000) actions de 
CENT CINQUANTE (150) euros chacune 
de valeur'norninale, entièrement libérées. 

27.07.2001 

STATUTS - ARTKLE 6 

SOCIETE N fla Ancienne Reutkm Nouvelle  Rédaction 	- :* 
"%aimé 
eittion 
rie â ME. 

&CS. 
IBRAHIM 	' 
BARRI 
& CIE 

92 5 02814 
r  

Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ MILLIONS (5.000.000) 
francs. divisées CINQ MILLE 
(5.000) pans de MILLE (1,000) 
francs chacune de valeur nominale, 
entièrement libérée. 

Le capital social est fixé à la somme 
de SEPT CENT SOIXANTE DEUX MILLE 
DEUX CENT CINQUANTE (762.250) clams, 
divisé en CINQ MILLE (5.000) parts de 
CENT CINQUANTE DEUX cocos 
QUARANTE CINQ cents (152,45) 
eums chacune de valeur nominale, 	. 
entièrement libérées. 

25.07.2001 
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socumi N' RC1 

iTATUTS , ARTICLE 6 

Accusé de 
'&0 ion 

de la I)Vt 
Ancienne Rôdai ion . 	Nouvelle Minci ion 

S.A.M. 
SODIAMO 

.56 S 00.'25 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) fr.cies, 
divisé en MILLE (1.000) actions de 
MILLE ( L000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est .fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE (150,0(10) 
euros, divisé en Mn .1,E. (1.000) actions de 
CENT CINQUANTE (150) euros chacune 
de valeur nominale, entièrement tibérées. 

2&07.2001 

' SOCIElt NG RCI 

iTATIFFS - ARTICLE 7 

Ancienne Rédaction Nt telle Rédaction 
Accusé de 
tt'etreCti 

de la DEI;: 

S.C.S. 
PARODI 
& CIE 

99 5 03713 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT MILLE (200.000) 
fraises. divisé en DEUX CENTS (200) 
parts de MILLE (1.000) francs 
chacune de valeur nominale, entière- 
ment libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de 1MTE MILLE QUATRE CENTS 
(30.400)ems, divisé en DEUX CENTS 
(200) parts de CENT CINQUANTE 
DEUX (152) euros chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

25.07.2001 

S, A.M. 
BARCLAYS 
PRIVATE ASSET 
MANAGEMENT 

94 S 03039 Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ MILU)NS (5.00(1.000) 
francs, divisé en CINQUANTE MILLE 
(50.000) actions de CENT (100) 	. 
francs chacune de valeur nolninale, 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de SET-7 CENT CINQUANTE MILLE 
(750,00) euros, divisé en CINQUANTE 
MILLE (50.0003 actions de QUINZE (15) 
euros chacune de valeur nominale, entière-
ment liberts„ 

25.07.200 f' 

S.C.S. 
CAMAÏEU
MONACO 
& CIE 

97 S 03338 

J 

Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT MILLE (200.000) 

 fiants. divisé en DEUX Mille. 
(2000) parts de CENT (100) francs . 
chacune de valeur nominale, entière= 
ment libérées. 	•' - 

. 
Le capital social est fixé à la somme 
de TRENTE MILLE QUATRE CENT 
QUATRE VINGT (30A80) euros, divisé 
en DEUX NULLE (2.000) parts de 
QUINZE euros VINGT QUATRE cents 
(1524) chacune de valeur nominale, 
entièremeat itbéttes. 

25.07.2001 

S.C.S. 
CASAIDNE 
& CIE 

.... 

99 5 03725 
. 

. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE 
(150,000) fimcs, divisé en Clef 	' 	' 
CINQUANTE (150) parts de MILLE 
(1.000) francs chacune de valeur • 
irominale, entièrement libérées. 

...1••■■••■•■■•■•■•■•••■..MIMIMMI...M., 

Le capital social est fixé à la somme 
de VINGT DEUX MILLE HUIT CENTS 
(22.800) atm. (bisé en CENT CINQUANTE 
(150) parts de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

26.07.2001 



Dénomination 
FCP 

Date 
d'agrément 

Société - 
de gestion 

Dépositaire  
à Monaco 

-------/ 
VaIear liquidative 

au 
7 juillet 2001 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C,M.13 3.022,15 EUR 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 4.380.78 EUR 
Azur Sécurité - Part "C" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barolays Bank PLC 6.363,28 EUR 
Azur Sécurité - Pan "D" 18.10.1988 Barclays Gestion S. N.C. •13arelays13ank PLC 5.506.26 EUR 
Paribas Monaco Obli-Euro 03.111988 Paribas Asset Management Monaco SAM Parike 318.80 EUR 
Monaco valeurs ' 30.01,1989 Somoval S.A.M. • Soc. iété Générale 333.56 EUR 
Americazur 06.01.1990 •Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC . 3  16,827,94 USD 
Cuita Actions Françaises 20.11.1991 calo Invt.stment Nlanageooent SAM Sté Monégasque dc Banque Privée 423,72 EUR 
Monactions 15.02.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Financière Warp». 883,23 EUR 
CFM Court Terme Euro 08.04.1992 B.P.G.M. C.F.M. 23L05 EUR 
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion • C.M.B. 2.07118 EUR 
Monaco Eroansion Euro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.R. 4.100.23 EUR 
Monaco Expatolon USI) 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 3.948.50 USD 
Monaco Court Terme 30,09,1994 Compagnie Monégasee de Gestion C.M.13. 3.926,58 EUR 
Gothard Court Terme 27.02.1996 SAM Gothard Gestiori Molaco Banque du Gothard 907,39 EUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

27.02.19% SAM Gothard Gestion Moaaco Banque du Gothard L954,37 EUR 

Princesse Grec. 15 
Miel Capital Obligation 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M Banque Manin-Maurel 3.012,49 EUR 
RMM Capital Sécurité. le-, PLI 997 M.M.G. Monaco S.A.M. Banque Manin-Maurel L747.52 EUR 
CL Europe Sécurité 3 24.031997 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 24434 EUR 
CL Europe Sécurité 4 24,03.1997 Crédit Lyonnais .Europeart Fonds Crédit Lyonnais 245.56 EUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 SAM Gethard Gestion .Monaco Banque du Gothard 2.960.79 EUR 

Princesse Grace 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 5.057.13 USD 

Princesse Grace - USD 
Monaco Patrimoine Sécurité Eum 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.125,34 EUR 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.057,51 USD 
Monaction Europe 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.37137 EUR 
Monaction International 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.014,19 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de b Fondation 

06.08.1998 ,., SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.646.16 EUR 

Princesse Grace 3t BIS  
Gothard Actions 25.09.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard • 3A3478 FUR 
CFM Court Terne Dollar 31.05.1999 B.P.G.M. 	. 	- C.F.M. 	• 1115.19 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

2906.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.684,60 EUR 

Princesse Grace 50 . 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.07.1999 SAM Gothard Gestion. Monaco Banque du Gothard ' 2.970.91 FUR 

Princesse Grace 15 BIS 
Gothard Trésorerie Pb 15.12.1999 SAM Gotlinrd Gestion Monaco Banque du Goths 1.047.51 EUR 
f.',CF Monaco Patrimoirre.. 
CFM  Equilibre 

. 05.07.2000 
19.01.2001 

E.,F.A..E. 
Monaco Gestion 

C.C.F. (Monacol , 
C.F.1'4. 	. 

180,24 EUR 
984,36 FUR 

CFM Prudence 19,01.2001 Monaco Gestion CF M. 985,03 FUR 
Capital Croissance 11.06.2001 M.M.G. Monaco S.A.M. Marliti Maurel Sella - 980,09 USD 
Internationale Banque Privée Monaco 
Capital Obligations 13.06.2001 M.M.G. Monaco S.A.M. Martin Maure! Sella 1.015.99 USD 
Internationales 13anquePrivée Monaco 
Capital Croissance Italie 13.06.2001 M.M.G. Monaco Martin Maure' 1.005,53 FUR 

Capital Croissance France 1106.2001 M.M.G. S.A.M. 	
.t. Banque Privée Monaco 

IVIartin Maure Sella 1.0011,31 EUR 
Banque Privée Monaco 

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.G. S.A.M. Martin Maure1 Sella 1.000,30 EUR 
Banque Privée Monaco 

Capital Long terme 13.06.2001 M.M.G. S.A.M. 	--, ' Martin Maurel Sella 1.00012 EUR 

• 
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de Plaenen 
Fonds Commun 	 IIite 	 Société 	 Dépositaire 

ett 	ki agrément 	de gesttort 	 à Monaco 
Valeur Dquidative 

2 	
au 

6 juillet ltY)1 
--........._, 

M. Se urité 	 29.02..1993 	13.F.T. Gestion 2 	 Crédit Agricole 	 434,777.81 EUR 

Vendredi 3 nôfit 2001 n63 

Fonds Commun 	 Date 	 - Sockté 	 Dépositaire 
de Placement 	 d'agrément 	 d .gerien 	 à Monaco . 	 31 juillet 2001 

Valeur liquidative 
au- 

Court Ternie" 
Natio Fonds Monte-Carlo 	•14.015.1989 	Natice Monte-Carlo SAM 	 B.N.P. 	 3.059.09 EUR 

Le Gérant du Journal Gilles TON14. 

455-AD 
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